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CONSEIL MARITIME DE FAÇADE 

20 JUIN 2025 

 

 

La séance est ouverte à 10 heures 17, sous la présidence de M. 
LECLERC, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et de M. LUCAS, préfet 
maritime de Méditerranée.  

 

M. LECLERC.- Bienvenue à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Amiral, je ne suis pas le plus grand spécialiste du conseil maritime de 
façade, puisque lorsque j’étais préfet de la région Hauts-de-France, c’était le préfet de 
Normandie qui, avec le préfet maritime Manche-Mer du Nord, en avait la 
responsabilité. En revanche, j’ai bien travaillé le dossier. 

Je vous propose de dérouler l’ordre du jour, puis je ferai, si vous le voulez 
bien, Amiral, quelques commentaires en surimpression. Je vous cède la parole. 

M. LUCAS.- Très bien. Merci beaucoup, monsieur le préfet. 

Avant d’aborder l’ordre du jour et ce que nous devons entériner 
aujourd’hui dans ce conseil maritime de façade, je voulais évoquer quelques points 
rapides sur l’UNOC. 

D’abord, au titre de mes responsabilités en matière de sécurisation du 
plan d’eau : entre le 3 et le 13 juin 2025, en mer, sur une surface équivalente à celle 
de Paris, nous avions 350 agents de 8 ministères différents et plus de 30 moyens 
nautiques mobilisés. Cela a permis la tenue de cette conférence qui – vous l’avez tous 
suivie – a accueilli près de 60 chefs d’État et de gouvernement. Je voulais donc, devant 
vous, saluer très sincèrement, avec un grand merci, l’engagement des administrations 
et la mobilisation de tous les agents pour la réussite de cet événement. 

Sur le fond, et je salue la présence de Célia de Lavergne, notre directrice 
de l’eau et de la biodiversité, qui reviendra plus en détail sur les décisions prises et les 
points saillants de l’UNOC, je voulais rappeler que cette conférence a permis d’avancer 
sur des thématiques stratégiques : la volonté des États de voir entrer en vigueur, en 
janvier 2026, le BBNJ – traité sur la biodiversité au-delà des juridictions nationales, ou 
traité de haute mer des Nations Unies – ainsi que l’objectif de protéger 30 % des 
océans de la surpêche d’ici 2030. 

Je retiens également, pour la Méditerranée en particulier, l’Appel de Nice, 
où 95 pays, dont la France, se sont réunis pour financer la lutte contre la pollution 
plastique. 

S’agissant plus particulièrement des engagements de la France, notre 
pays s’est clairement positionné en faveur d’un moratoire européen sur l’exploitation 
des fonds marins.  

Le Président de la République a également fait des annonces 
importantes en matière d’aires marines protégées et de zones de protection forte, avec 
des objectifs renforcés et un calendrier recentré sur 2026 – je pense que Mme la 
directrice en parlera plus précisément. 
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Dans ce cadre, je renouvelle mon appel aux gestionnaires d’aires 
marines protégées pour nous proposer des dossiers de labellisation de zones de 
protection forte afin d’avancer collectivement. Mme la directrice sait que nous 
attendons des lignes directrices nationales et du pragmatisme dans l’examen des 
dossiers déjà instruits par mes services et proposés par les gestionnaires. 

Je voulais vous remercier de votre présence en grand nombre. La 
diversité des entités que vous représentez est une grande force de ce conseil maritime 
de façade. Je suis très heureux que, pour votre premier conseil maritime de façade, 
monsieur le préfet – et le deuxième pour moi, ce qui veut dire qu’en une seule fois on 
devient déjà un ancien dans ce domaine – nous puissions co-présider ce conseil 
maritime de façade.  

M. LENORMAND.- Bonjour à tous. Merci, monsieur le préfet. 

Je vais tout d’abord dire quelques mots sur le CIMer, qui s’est tenu sous 
la présidence du Premier ministre début mai et qui a comporté un certain nombre 
d’annonces et de décisions – comme à l’habitude. Certaines intéressent plus 
directement notre assemblée ; il me semblait donc utile d’en faire mention avant 
d’entrer dans le vif des travaux. 

La première d’entre elles, c’est l’annonce d’une simplification du 
processus de mise à jour du document stratégique de façade – régulièrement 
demandée, notamment par cette assemblée –, avec la mise en place d’un processus 
unique sur le volet stratégique et le volet plan d’action d’ici 2027. 

Il y a aussi la volonté de renforcer l’appropriation du DSF par les acteurs 
– point sur lequel nous reviendrons –, avec l’idée de simplifier les documents, de 
favoriser leur mise en ligne et les échanges autour de cette planification. 

La deuxième annonce qui nous intéresse directement, c’est la mise en 
place, dès 2025, d’une stratégie intégrée de déploiement des zones de mouillage – 
domaine sur lequel la Méditerranée a été relativement précurseur, avec un forum 
mouillage qui se tient régulièrement avec bon nombre d’entre vous. 

C’est donc un sujet sur lequel nous avons déjà beaucoup travaillé et que 
nous pourrons alimenter dans le cadre de cette stratégie nationale. 

Le troisième élément à signaler concerne la décarbonation et la transition 
écologique des flottes, très attendues par le secteur du transport maritime : il s’agit du 
fléchage d’une partie du produit du marché carbone – l’ETS, dans le jargon –, mobilisé 
pour aider la décarbonation du transport maritime, avec 90 M€ dès 2026 en faveur de 
ce secteur. 

Par ailleurs, il y a l’engagement d’affecter une part significative des 
ressources issues de l’éolien en mer à la décarbonation des flottes de pêche – sujet 
là aussi très prégnant, sur lequel les attentes étaient fortes. 

Je profite de ce propos introductif pour signaler que Mme Anne-Laure 
Santucci, présidente de la commission permanente depuis le début de ce CMF, a remis 
son mandat, ayant été appelée à d’autres fonctions au sein du Conseil exécutif de 
Corse. Elle souhaitait saluer l’assemblée à ce titre, et je profite donc d’avoir le micro 
pour la remercier de son travail et de son implication très forte dans les travaux du 
CMF durant ces quatre années. 
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La question de son remplacement se posera ; nous y reviendrons en fin 
de session, au moment d’aborder les instances et la gouvernance. C’était évidemment 
l’occasion de la remercier pour toute son implication dans l’avancée de nos travaux, et 
notamment dans la mise à jour du document stratégique de façade. 

Voilà pour les éléments introductifs, monsieur le préfet. Je vous propose 
de passer au prochain point, à la main de madame la directrice de l’eau et de la 
biodiversité. 

M. LECLERC.- Très bien. Peut-être, madame la directrice, un mot 
d’introduction, ou directement sur le sujet sur lequel vous faites rapport ? Je vous en 
prie. 

Mme DE LAVERGNE.- Merci, monsieur le préfet. 

D’abord, vous remercier, monsieur le préfet, Amiral, de votre invitation à 
venir aujourd’hui à Marseille partager avec vous les dernières annonces faites pendant 
l’UNOC, mais aussi l’ensemble des sujets sur lesquels nous travaillons au niveau 
national, et cela dans une logique d’écoute. 

Je dis souvent que nous, directeurs de l’administration centrale, avons 
besoin de nous déplacer sur le terrain, d’écouter les différents acteurs et leurs retours. 
Ce conseil maritime de façade est donc l’occasion, à travers l’ordre du jour, d’entendre 
la manière dont la mise en œuvre de nos politiques publiques est perçue, et comment 
vous vous appropriez les outils et le cadre fixé au niveau national. 

La posture d’aujourd’hui, si vous me le permettez, monsieur le préfet, est 
donc aussi une posture d’écoute, pour enrichir la manière dont nous travaillons au 
niveau central. 

Souhaitez-vous que je parle tout de suite de l’UNOC ? 

M. LECLERC.- Non, on va peut-être, avec l’Amiral, suivre l’ordre du jour 
et procéder à l’approbation du compte rendu du précédent conseil maritime de façade 
– si vous en êtes d’accord, Amiral. 

M. LUCAS.- Parfaitement. 

1 - Approbation du compte rendu du CMF du 9 décembre 2024. 

Y a-t-il des observations sur ce compte rendu ? (Pas d’observations.)  

(Approuvé à l’unanimité.) 

2 - Présentation de la feuille de route pour l’élaboration du plan 
national de restauration de la nature.  

M. LECLERC.- Madame la directrice ? 

Mme DE LAVERGNE.- Merci, monsieur le préfet. 

Vous m’avez proposé, à l’occasion de ce point – qui sera ensuite 
présenté techniquement par mon Directeur à la Protection des Écosystèmes Littoraux 
et Marins, Vincent Szleper – de faire un point général d’ordre du jour sur l’UNOC, avec 
les annonces faites à la fois par plusieurs pays et délégations présentes, ainsi que 
celles annoncées par la France à cette occasion.  

Alors, c’est le fruit du travail de beaucoup d’entre vous depuis plusieurs 
mois, et de beaucoup d’entre nous, ce qui a permis de belles avancées. 
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Cela a été évoqué par l’Amiral : le traité sur la haute mer (BBNJ), pour 
lequel nous comptons aujourd’hui 50 ratifications, plus celle de l’Union européenne, 
qui ont été annoncées. Cela nous permet d’envisager, d’ici l’Assemblée générale des 
Nations unies, d’atteindre les 60 ratifications nécessaires pour qu’une première COP 
sur les océans puisse se tenir dès 2026. Ce sera l’occasion de poser le cadre d’une 
diplomatie bleue internationale, appelée à se réunir régulièrement et à porter nos 
sujets dans les enceintes internationales – ce qui est de bon augure. 

Je voulais également rappeler, parmi les enjeux majeurs pour la 
protection des océans, la lutte contre la pollution plastique. L’Appel de Nice a permis 
de remobiliser plus d’une centaine de pays en vue des négociations prévues début 
août à Genève, pour tenter d’entériner ce traité au niveau mondial, après les échecs 
des sessions précédentes. 

Nous espérons – nous le verrons début août – que ce point d’étape à 
Nice aura permis de remobiliser les États autour de ce sujet, qui constitue l’une des 
pressions importantes sur nos océans. 

L’autre sujet qui nous tient aussi très à cœur est celui des surfaces de la 
protection de nos aires marines. Vous savez qu’au niveau international, avant l’UNOC, 
environ 8,4 % des eaux étaient protégées. L’UNOC a permis, grâce aux annonces – et 
la France y a pris sa part –, de dépasser les 10 %, avec toujours cet objectif de 30 % 
d’ici 2030, fixé dans le cadre du « 30-30 » pour ceux qui connaissent l’historique, et 
qui constitue la cible internationale pour l’ensemble des aires marines de tous les pays. 

Je voulais également partager avec vous un point important constaté à 
l’UNOC, pour celles et ceux qui y étaient : les trois événements organisés en amont. 

Il y a d’abord eu le congrès des scientifiques, puis la journée des élus 
locaux et des collectivités territoriales, notamment autour de la question du recul du 
trait de côte, qui a fortement mobilisé. Elle a été portée par Christian Estrosi, avec pour 
vice-présidente la maire de la Nouvelle-Orléans – une présence américaine 
remarquée pour défendre ces sujets, qui prennent de plus en plus d’importance au 
niveau international. Enfin, le Blue economy forum a réuni l’ensemble des acteurs 
économiques autour de l’économie bleue, enjeu majeur pour l’avenir. 

Pour revenir aux annonces françaises et au chemin que nous allons 
tracer ensemble, je tiens tout d’abord à remercier tous les acteurs de la façade qui, 
depuis de nombreuses années, contribuent aux travaux sur la protection et la 
protection forte.  

Une annonce phare a été faite par le Président de la Polynésie française : 
aujourd’hui, 4,8 millions de km² sont placés sous protection, dont 900 000 km² en 
catégories 1 et 2 de l’UICN, c’est-à-dire une sorte de protection stricte. 

Cela a permis à la France, avec la reconnaissance de la mer de Corail 
et un travail dans les eaux hexagonales, d’envisager un passage de 4 % de protection 
forte cette année à plus de 14 % d’ici fin 2026, une fois cette reconnaissance menée. 
C’est une véritable avancée pour nous en termes d’objectifs de politique publique. 

Par ailleurs, le Gouvernement a annoncé une stratégie dédiée à la 
protection des fonds marins. La manière dont il a souhaité entrer dans l’UNOC, c’est 
en identifiant les fonds marins les plus emblématiques et les plus vulnérables : les 
herbiers, le maërl, les coraux, les hermelles, les canyons et monts sous-marins, ainsi 
que les habitats profonds, notamment les structures carbonatées. 
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Sur ces fonds marins emblématiques, il s’agit d’interdire toute activité 
humaine – qu’il s’agisse du chalutage de fond, de l’extraction en mer – susceptible 
d’avoir un impact. 

Il existe un dossier de presse – que beaucoup d’entre vous ont peut-être 
déjà consulté – qui présente, au travers de cartes par façade, les zones identifiées 
dans un premier temps pour une protection dans le cadre de cette stratégie. Elles 
viennent s’ajouter au travail que nous menons. 

J’insiste sur le fait que ce passage de 4 à 14 % constitue une accélération 
de la protection des océans, et non une substitution. Les nouvelles zones identifiées 
ne remplacent pas le travail déjà engagé pour l’identification des zones issues de la 
décision ministérielle du 17 octobre dernier, ni la préparation des documents 
stratégiques de façade. Elles viennent compléter et accélérer le chemin et 
l’engagement pris par la France en faveur de la protection forte. 

Je voulais également vous informer – car elle était très attendue – que la 
ministre s’est engagée à publier « l’instruction forte protection en mer » dans la foulée 
de l’UNOC. Nous sommes actuellement dans la dernière phase interministérielle de 
validation. 

Cette circulaire, qui précise le processus de labellisation des zones de 
protection forte, pourra ainsi être rendue publique, partagée et servir de support à la 
remontée des différents dossiers transmis par la Préfecture maritime. Deux dossiers 
figurent à l’ordre du jour, et six autres sont en attente d’instruction par mes services. 

Dans la foulée de cette publication d’instruction, cela permettra, par une 
décision ministérielle, de reconnaître les 35 zones de protection forte déjà présentées 
dans notre instance, remontées par la préfecture maritime, et qui seront validées par 
la ministre comme première vague à verser à la reconnaissance officielle par la 
labellisation en protection forte. 

Voilà ce que je voulais partager avec vous sur l’UNOC, y compris dans 
sa déclinaison nationale. Je reste naturellement à votre disposition si des questions 
sont posées. 

Je voulais également préciser, avant de passer au plan national de 
restauration, que nous avons deux enjeux clés. Le premier est la mise en consultation, 
cet été, de la stratégie nationale de gestion prévisionnelle du trait de côte, en vue de 
son adoption d’ici la fin de l’été. Elle sera examinée à la fois par le CNTC (Conseil 
National du Trait de Côte) et dans le cadre d’une consultation publique dans les 
prochaines semaines, afin d’être adoptée avant la fin de l’été. 

Le deuxième enjeu est que ce plan national de restauration, que Vincent 
Szleper présentera dans un instant et que nous devons transmettre à la Commission 
européenne d’ici le 1er septembre 2026, s’inscrit dans un cadre réglementaire 
européen décliné au niveau français, identique pour tous les pays. Il doit nous 
permettre à la fois de valoriser ce qui est déjà réalisé en matière de levée des pressions 
dans le cadre de la protection des Aires marines – et en particulier de la protection 
forte – et d’acquérir davantage de connaissances, puisque l’un des grands enjeux de 
ce règlement de restauration est en effet de combler les lacunes de connaissances 
sur la partie marine. 

Je laisse Vincent Szleper vous faire la présentation. 
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M. SZLEPER.- Merci. Monsieur le préfet, monsieur le préfet maritime, 
mesdames et messieurs, je vais vous présenter le règlement « restauration de la 
nature », entré en vigueur le 18 août 2024 à la suite de plusieurs remarques et 
négociations entre le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne. 

Objectifs généraux du règlement :  

Son objectif est de mettre en œuvre l’objectif n° 2 du Cadre mondial pour 
la biodiversité de Kunming-Montréal. Il s’agit de l’un des derniers textes du Pacte vert, 
annoncé par la Présidente de la Commission européenne. 

Il poursuit trois objectifs principaux : 

• rétablir de manière durable la biodiversité et la résilience des 
écosystèmes ; 

• atteindre les objectifs de l’Union européenne en matière d’atténuation et 
d’adaptation au changement climatique, en lien avec les dispositions de 
l’Accord de Paris de 2015 ; 

• renforcer la sécurité alimentaire de l’Europe, en favorisant une meilleure 
résilience des écosystèmes naturels terrestres et marins.  

Il s’appuie sur tous les écosystèmes : terrestres, marins, agricoles, 
forestiers, urbains – ce qui constitue la grande nouveauté du règlement –, aquatiques 
et les zones humides. 

Il s’applique à l’ensemble des territoires européens des États membres 
de l’Union. À ce titre, il ne concerne pas les territoires d’outre-mer, quel que soit leur 
statut. 

C’est un texte novateur, ambitieux, salué par tous, dont les objectifs 
incluent notamment la préservation des sols agricoles et forestiers – c’est le premier 
texte dans ce domaine. Pour les milieux marins, comme madame la directrice de l’eau 
et de la biodiversité l’a rappelé, il n’impose pas d’obligations de résultat. Il s’agit plutôt 
d’une valorisation des Directives existantes, en particulier la Directive-cadre Stratégie 
pour le milieu marin et la Directive « Habitats, Faune, Flore » de 1992. 

L’objectif principal est que les États membres mettent en œuvre, d’ici 
2030, les mesures permettant la restauration d’au moins 20 % des terres et mers de 
l’Union européenne, et qu’à l’horizon 2050, l’ensemble des écosystèmes nécessitant 
une restauration soient concernés. 

Objectifs sur le milieu marin :  

S’agissant du milieu marin plus spécifiquement, le règlement reprend des 
obligations déjà existantes, notamment celles issues de la Directive Natura 2000 et de 
la Directive « Habitats, Faune, Flore ». Son champ d’action est toutefois plus limité, 
puisqu’il se concentre sur sept grands groupes d’habitats marins, sept écosystèmes 
particuliers qui sont listés dans le document. Pour la Méditerranée, les habitats 
concernés sont notamment les herbiers de posidonie, les coraux, les éponges et le 
coralligène. 

Enfin, un point particulier sur les sept groupes d’habitats : le dernier, les 
sédiments meubles à moins de 1 000 mètres de profondeur, concerne une grande 
partie des écosystèmes marins de France, mais aussi de Méditerranée. Ce sont des 
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écosystèmes largement exploités aujourd’hui, notamment par les activités de pêche, 
et ils font l’objet de mesures dérogatoires que je vous présenterai par la suite. 

Ce règlement prévoit une mise en œuvre progressive à horizon 2050 sur 
les sept grands types d’habitats que je vous ai présentés dans la diapositive 
précédente. L’objectif est de restaurer 90 % des surfaces d’habitats en mauvais état 
d’ici 2050, selon un calendrier précis : 30 % d’ici 2030, 60 % d’ici 2040, avec une 
certaine flexibilité pour les sédiments meubles. 

Concernant les autres objectifs, il est prévu de recréer 100 % de la 
surface additionnelle requise d’ici 2050 afin de restaurer la surface de référence des 
habitats, lorsque cela est possible. Cela reprend l’objectif de la Directive « Habitats, 
Faune, Flore » : disposer de surfaces de référence permettant d’assurer un état de 
conservation favorable des écosystèmes. 

Un autre objectif est de résorber 100 % des lacunes de connaissances 
sur les habitats marins d’ici 2050, avec un objectif intermédiaire fixé à 2030. 

Enfin, je m’arrêterai sur le principe de non-détérioration significative des 
habitats marins. Il repose sur l’idée qu’avant de restaurer, il faut d’abord préserver les 
écosystèmes existants. 

Portée du règlement restauration :  

Chaque État-membre doit élaborer un plan national de restauration 
décrivant les mesures mises en œuvre pour atteindre les cibles du règlement, dans un 
délai de deux ans pour la rédaction du premier plan national.  

Au niveau national, un certain nombre de flexibilités est laissé aux États-
membres, notamment sur le type de mesures de restauration à appliquer. Pour la mer, 
il s’agit surtout de restaurations passives : mettre en place des outils de protection des 
écosystèmes afin de limiter les pressions et de laisser les milieux se régénérer 
naturellement, sans intervention humaine. 

Pour d’autres écosystèmes, on parle plutôt de restaurations actives, avec 
une intervention directe de l’homme – mais ce n’est pas le cas pour le milieu marin. 

Il y a également la question de la priorisation des mesures décidées par 
les États membres, qu’il s’agisse de la priorisation des grands types d’habitats à 
restaurer en priorité ou de celle des mesures à mettre en œuvre. Tout cela est laissé 
à l’appréciation des États membres. 

Les objectifs principaux du règlement sont pleinement alignés avec les 
grandes stratégies françaises dans ce domaine, et notamment la stratégie nationale 
pour la biodiversité, la stratégie nationale pour les aires protégées, ainsi que les 
documents stratégiques de façade.  

Carte préliminaire des groupes de type d’habitats en Méditerranée :  

Cette diapositive illustre la répartition des grands types d’habitats 
concernés par le règlement « restauration de la nature ». En jaune figurent les 
sédiments meubles, qui couvrent une grande partie de la façade méditerranéenne, 
mais c’est également vrai pour les façades Manche et Atlantique, où leur 
prépondérance est encore plus marquée.  
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Ce qui caractérise surtout la façade méditerranéenne par rapport aux 
autres façades françaises, c’est la présence d’herbiers. L’échelle de la carte ne reflète 
pas leur véritable importance, mais cette façade est particulièrement riche en herbiers. 
L’une des priorités pour la France sera donc certainement de mettre en avant leur 
préservation.  

Calendrier national du Règlement :  

En termes de calendrier, comme je vous l’ai indiqué, le plan national de 
restauration de la nature devra être transmis d’ici le 1er septembre 2026. Il y a donc un 
rétroplanning assez serré en matière de consultations et de concertations. 

Deux phases principales sont prévues pour la concertation du public et 
des instances. La première est en cours : elle a été lancée par la ministre dans le Pas-
de-Calais le 23 mai dernier. Il s’agit de la phase de concertation préalable, organisée 
sous l’égide de la Commission nationale du débat public, et qui se déroule sur trois 
mois, jusqu’au 23 août 2025. 

Une fois cette phase de concertation terminée, le plan national sera 
transmis à la Commission européenne, qui en fera l’analyse et rendra son avis courant 
2027. Ensuite, l’ensemble des plans nationaux des 27 États-membres sera publié. 

La première révision est prévue en 2032, au bout de six ans, puis tous 
les dix ans. La suivante interviendra donc en 2042. 

Déroulé et modalités de la concertation nationale : agir pour restaurer la 
nature du 23 mai au 23 août 2025 :  

Public :  

• Webinaire national sur la thématique milieu marin : le 2 juillet de 17 à 
19 h.  

• Événements nationaux : rencontres scientifiques – citoyens  
- Le 10/07 à la Fondation pour la recherche sur la biodiversité à Paris ; 
- Le 23/07 au CESE à Paris. 

• Réunion régionale : Provence-Alpes-Côte d’Azur : 25/07 

Instances :  

• CNB : mandat donné à un GT ad hoc. 

• CNPMEM : création d’un GT dédié (CEUM du 17/06). 

• CNML : création d’un GT dédié. 

• CFO : en attente (a priori, simples points d’information).  

• CNPN : association sur les sujets scientifiques.  

Association des façades :  

• Modalités en cours de définition.  

• Maximisation de la valorisation des processus de planification existants 
(DSF, PAT SNAP, etc.).  

Voilà, en quelques mots, la présentation que nous pouvions vous faire 
sur le règlement de restauration de la nature. Merci beaucoup.  

M. MADROLLE.- Que va-t-il se passer le 25 juillet ? 
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Mme DE LAVERGNE.- Le 25 juillet se tiendra le débat public organisé 
sur l’ensemble du règlement « restauration de la nature ». Ce débat porte aujourd’hui 
sur les grandes orientations, c’est-à-dire : que peut-on faire pour restaurer la nature ? 

L’objectif est que toutes les parties prenantes puissent partager les 
mesures de restauration qui fonctionnent, les plus efficaces déjà mises en œuvre. Cela 
concernera l’ensemble des écosystèmes visés par le règlement : aquatiques, d’eau 
douce, marins, agricoles, liés aux pollinisateurs, forestiers et urbains – ce sont les six 
grands axes du texte. 

Un temps sera nécessairement consacré au sujet marin. Pour les 
informations pratiques, c’est la DREAL, avec Sébastien Forest, qui pourra vous en dire 
davantage, car je connais trop peu Marseille pour préciser où cela aura lieu et dans 
quelles conditions. Mais il s’agit bien du débat officiel : chaque région doit organiser au 
moins un événement public. 

M. FOREST.- Bonjour à toutes et à tous. Nous coorganisons cette 
séquence avec le Conseil régional, l’Office français de la biodiversité et l’Agence 
régionale de la biodiversité et de l’environnement (ARBE). 

Le débat public se tiendra le 25 juillet au matin, de 9 h 30 à 12 h 30, à 
l’amphithéâtre Zattara, où se trouvent la DIRM et la DDTM des Bouches-du-Rhône, à 
proximité de la gare Marseille Saint-Charles. 

M. MADROLLE.- Ce sera ouvert à tous ?  

M. FOREST.- Oui, ce sera ouvert à tout le monde. C’est un événement 
grand public. Nous n’avons pas encore lancé les invitations ni les save the date, mais 
nous recherchons le maximum de participants. Côté Région, c’est Anne Claudius-Petit 
qui est mobilisée. 

M. ANDRIEU.- Bonjour. Je suis M. Andrieu, de la Fédération nationale 
de la plaisance et des pêches en mer, Confédération Mer & Liberté. 

À la diapositive n°2, il y avait sept points. Pour le dernier, « sédiments 
meubles à moins de 1 000 mètres », j’ai cru entendre le mot « dérogatoire » – si j’ai 
bien entendu. Pouvez-vous préciser ? Merci. 

SZLEPER.- Oui, il existe un calendrier différencié pour les fonds marins. 
L’échéance de 2030 pour l’obligation de connaissances est repoussée à 2040, et en 
2050, l’ensemble des écosystèmes ciblés devront faire l’objet d’une mesure de 
restauration. 

Pour les fonds marins, il y a bien une mesure dérogatoire, mais elle ne 
concerne qu’une partie des sédiments meubles. 

M. MADROLLE.- Amiral, je tiens d’abord à vous remercier d’avoir 
organisé ce CMF. Je veux également remercier les services de l’État et la ministre de 
leur présence pendant l’UNOC. 

Nous sommes des acteurs locaux, amoureux de notre Méditerranée et 
de la mer, engagés dans ce qui s’y fait et ailleurs. Plusieurs points sont revenus lors 
de nos rencontres à l’UNOC, au-delà des orientations nationales portées par la 
ministre et le Président de la République – que vous avez mises en avant, madame la 
directrice.  

L’un de ces points, c’est l’information aux usagers. Sincèrement, 
j’apprends ici la date du 25 juillet. 
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En pratique, à Marseille, beaucoup de personnes sont en congés à cette 
période. Puisque l’objectif est de mobiliser largement, peut-être faudrait-il plutôt 
organiser les réunions après le 15 septembre, ou alors avant le 15 juillet. Je crois que 
l’un de nos paris, pour nous, acteurs de la mer, c’est vraiment cette question de 
l’information et de la sensibilisation du public. 

À l’UNOC, à La Baleine – où nous avons passé beaucoup de temps –, 
nous avons accueilli plus de 72 000 personnes venues se renseigner sur l’action de 
l’État en Méditerranée et dans les océans, ainsi que sur celle de la Région et des 
différents acteurs. J’ai senti un public intéressé, informé et inquiet de l’avenir de nos 
mers, au vu de tout ce qui a pu être relayé sur les chaînes de télévision. 

Je pense donc, Sébastien, qu’il faudrait revoir cette date du 25 juillet. En 
tout cas, je serai en vacances, en montagne, avec mon sac à dos, pour profiter un peu 
de la fraîcheur. Et je crois que si nous voulons réussir collectivement, il faut amener 
nos concitoyens à soutenir les démarches de l’État pour la mer. 

Nos actions sont souvent les moins mises en avant par le gouvernement, 
alors même que nous savons que l’économie bleue est essentielle, que l’action de 
l’État en mer est importante, que les enjeux maritimes sont déterminants, que les 
causes du changement climatique sont là, et que la faune comme la flore sont 
touchées. 

Tous ces sujets doivent pouvoir être abordés. Mais le 25 juillet, qui sera 
présent, à part le cercle clos des aficionados qui ne seront pas encore en vacances ? 
Malheureusement, je crains qu’il y ait peu de monde. Merci beaucoup. 

M. REAULT.- Juste pour dire que je partage complètement ce que 
Christophe Madrolle vient de dire. Si l’on souhaite faire adhérer à la protection des 
océans et de la Méditerranée, il faut que l’on arrive à diffuser notre message, 
l’information et les connaissances scientifiques au maximum de personnes. Et c’est 
vrai qu’un 25 juillet, on va avoir cette difficulté à mobiliser le grand public, les experts 
et nos collègues élus qui sont aussi dans cette logique.  

Et donc, dans l’ensemble des concertations que l’on doit mener, il faut 
choisir des dates qui soient les plus efficientes pour avoir un maximum de monde, non 
seulement pour diffuser notre information, mais aussi pour recueillir les impressions 
de ceux qui participent à ces réunions. Et sur un enjeu que l’on met en haut de la pile, 
je pense qu’il faut que ces dates soient conformes à cette volonté d’axer notre politique 
publique sur les réseaux. 

M. LUCAS.- Avant que je ne redonne la parole à la directrice, y a-t-il 
d’autres remarques ou d’autres interventions ? 

M. HARDY.- Bonjour. Je suis Pierre-Yves Hardy, du WWF. Je partage ce 
qui vient d’être dit sur la sensibilisation et la communication. 

Côté ONG, on compte énormément sur ce plan national de restauration. 
Nous sommes déjà mobilisés sur beaucoup de projets de restauration sur la façade. 
Les acteurs économiques sont mobilisés, les collectivités territoriales, les 
départements, les régions et les services de l’État également. Nous avons pris de 
l’avance et nous aimerions donc la conserver. 

Beaucoup de politiques publiques ont contribué à la restauration, mais il 
va maintenant falloir déployer les choses. Avec ce plan de restauration, on change 
d’échelle. C’est un nouveau paradigme qui nous attend. Dans cette perspective, il ne 
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faut pas attendre : cette avance, il faut qu’on la garde, il faut que l’on puisse s’outiller 
et avancer assez rapidement. 

On a pris conscience qu’il y avait d’abord un sujet de connaissances et 
de priorisation entre les différentes mesures de protection. Maintenant, il faut déjà 
s’outiller. 

Ma question porte sur trois volets très importants, sur lesquels il faut, à 
mon avis, avancer dès à présent.  

D’abord, travailler avec les Espagnols sur le transfrontalier. Le règlement 
prévoit des dispositions particulières qui permettent de travailler différemment et de 
manière nouvelle avec eux, sur les deux façades, Atlantique et Méditerranée. Je pense 
que nous pouvons progresser avec ce règlement en travaillant avec les Espagnols. 

Deuxième point : avoir une vision d’ensemble de tout ce qui se fait. 
Aujourd’hui, il y a énormément d’initiatives. Il nous faut donc des outils de suivi. Cela 
demande des indicateurs, des plateformes. Je pense qu’il faut engager dès maintenant 
ces travaux. 

Enfin, un dernier point important… mais qui vient de m’échapper et qui 
me reviendra plus tard. 

Mme DE LAVERGNE.- Peut-être d’abord vous dire et vous redire – 
puisque je le dis régulièrement – qu’un des enjeux essentiels de notre politique de 
protection de la biodiversité, c’est notre capacité à toucher le grand public pour qu’il 
s’approprie cet enjeu. On parle énormément, et de plus en plus, de climat dans nos 
sociétés, mais la question de la protection de la nature, même si beaucoup de nos 
concitoyens s’y intéressent, reste encore trop mal perçue et mal connue. La 
restauration est aujourd’hui essentielle à mettre dans l’esprit de l’ensemble des 
Français. 

Nous y travaillons dans le cadre de la stratégie nationale biodiversité. 
L’an passé déjà – vous l’avez peut-être vu au moment des Jeux olympiques – une 
grande campagne nationale avait été menée par l’OFB. C’était une première par son 
ampleur et le message porté. Elle sera renouvelée cette année, en lien avec le débat 
sur la restauration de la nature, et devrait être déployée à la fin du mois de juin, d’ici 
huit à dix jours. Nous finalisons actuellement les spots de communication. Cela 
permettra de placer ces sujets dans le débat public, et dans la sphère publique au 
sens large. 

Il y a donc ce sujet général de la sensibilisation. L’UNOC a été un 
formidable moyen de parler au public et de le toucher. La Baleine en a été un vecteur, 
mais au-delà, il y a également eu l’exposition installée dans la gare de Nice, dans les 
aéroports, et plus largement dans toutes les gares de France, pour parler – dans le 
cadre de l’année de la Mer – de nos enjeux de protection de la biodiversité. 

Par rapport au règlement « restauration de la nature », nous avons peut-
être effectivement un calendrier parfois un peu inconfortable, dans la mesure où nous 
devons rendre le plan national de restauration pour le 1er septembre 2026. Ce plan 
doit être soumis à évaluation environnementale et, en rétroplanning, il fallait que ce 
premier – et j’insiste sur le terme « premier » – débat public organisé par la CNDP se 
tienne de mai à août. Un effort important a été fait par l’ensemble des acteurs pour 
identifier des dates, parfois effectivement charnières sur l’été, mais aussi pour 
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compléter avec d’autres outils disponibles sur la plateforme, qui permettent à chacun 
de contribuer. 

Je rappelle également que ce plan – car là, il s’agit des grands enjeux 
autour de la restauration de la nature – sera, dans son intégralité, soumis à 
consultation publique au premier semestre 2026, après le processus de consultation 
des parties prenantes et l’écriture plus fine du document. Il y aura donc bien une 
deuxième occasion de toucher le public sur ce Plan national de restauration. 

M. HARDY.- Juste pour terminer sur ma question, j’ai évidemment oublié 
de mentionner les Établissements publics, qui sont des acteurs majeurs : l’Agence de 
l’eau et l’OFB. Je ne voudrais pas les oublier, car ils font un travail très conséquent. 

Sur l’outillage, j’aimerais vous soumettre la possibilité de produire une 
carte de gains écologiques - on a parlé de la carte en cours de production au Muséum 
d’Histoire naturelle sur les surfaces d’habitats concernées par les 30 % de 
restauration -, afin de disposer d’un outil de priorisation pour aller chercher les surfaces 
nécessaires. 

Je voudrais encore une fois insister sur le fait qu’il faut commencer à 
mettre en place des indicateurs de suivi, remonter déjà ce qui se fait, ce qui fonctionne, 
avoir une idée des surfaces en jeu aujourd’hui et de celles qui nous attendent d’ici cinq 
à six ans. Il faut essayer de combiner tout cela et disposer de cette carte de gains 
écologiques pour avoir une vision à court, moyen et long terme. Je fais ici référence à 
un séminaire qui a eu lieu la semaine dernière, où des experts et des scientifiques de 
renom international ont montré leur capacité à nous faire avancer rapidement sur ces 
questions. Merci. 

M. LECLERC.- Merci. Monsieur le directeur, je vous laisse la parole pour 
la partie internationalisation, évoquée tout à l’heure dans les commentaires. 

M. LENORMAND.- Merci, Amiral. Pour répondre aux questions du WWF, 
sur la partie internationale, signaler évidemment qu’il y a un travail transfrontalier avec 
l’Espagne qui a démarré sur les possibles mesures de cogestion sur le site Natura 
2000 des canyons. Une première rencontre a eu lieu à Barcelone début juillet, sous le 
pilotage de la direction des affaires internationales du ministère. 

Sur la question des cartographies, signaler le fait que, puisque le Conseil 
régional d’Occitanie est bien représenté dans la salle, un travail a été initié par l’Agence 
de développement économique de la région Occitanie avec la CRERCO, afin 
d’élaborer une méthodologie standardisée d’évaluation des cartes des gains de 
biodiversité sur les projets d’aménagement. Cela permet d’accompagner la procédure 
« éviter, réduire, compenser ». 

Ce travail est en cours, quasiment achevé, et l’idée est de rendre les 
résultats de cette étude disponibles au second semestre 2025, de pouvoir les diffuser 
assez largement et d’avoir derrière une méthodologie utilisable au niveau de la façade, 
voire au niveau national, puisque c’est un travail tout à fait fructueux dont on pourra 
s’inspirer utilement. 

Et sur la question de la bancarisation, signaler que dans le plan national 
d’actions, l’idée est de poursuivre ce travail sur les indicateurs. Après, la question de 
la bancarisation reste un peu ouverte : savoir qui le fera et comment, il faut encore en 
discuter, d’autant que c’est un travail assez conséquent. Mais évidemment, c’est un 
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point sur lequel nous serons amenés à réfléchir ensemble et sur lequel nous pourrons 
vous apporter des réponses, un peu plus tard. 

M. MANAS.- Bonjour, je suis Christophe Manas, de la Région Occitanie. 
Deux points : 

Le premier, concernant cette réunion en PACA : nous sommes preneurs 
si elle peut également se tenir en Occitanie. Quant à la date, nous avons bien 
conscience qu’il y a quelques contraintes et problèmes à régler… 

M. LECLERC.- On ne dit plus PACA.  

M. MANAS.- C’était pourtant indiqué « PACA ». 

M. LECLERC.- Oui, mais c’est une erreur. 

M. MANAS.- C’est Sud, mais…  

M. LECLERC.- Non, ce n’est ni PACA, ni Sud, c’est Provence-Alpes-
Côte d’Azur.  

M. MANAS.- Allez-vous me demander de le dire entièrement, alors que 
vous l’avez affiché en… ? 

M. LECLERC.- Comme préfet, j’y tiens un peu. 

M. MANAS.- Alors, nous, c’est Occitanie/Pyrénées-Méditerranée. 
(Rires.) 

M. LECLERC.- Mon ami, Pierre-André Durand, est bien Préfet de la 
Région Occitanie ? Je n’ai pas rêvé ? 

M. MANAS.- Bon. Juste une proposition : s’il y a moyen d’aller aussi 
chercher les populations du littoral d’Occitanie, ce serait fort bienvenu.  

Ensuite, pour vous rejoindre, nous avons eu un avis du CESER sur l’état 
des lagunes, avec l’IFREMER qui a beaucoup participé, et la notion justement de 
l’accaparation de la population pour la préservation. 

Je reviens sur ce qu’a dit madame la directrice : c’est un point essentiel, 
et sachez que nous sommes aussi partisans et conscients de ce point, qui est peut-
être une faiblesse aujourd’hui, mais qui doit devenir une force. Car sans les 
populations, sans appropriation de leur part, nous aurons plus de mal. 

Et cela rejoint, in fine, vos annonces – et ce que Christophe vient de dire : 
quels moyens y mettons-nous ? On nous annonce des pas de temps avec des 
objectifs, mais je pense que l’essentiel, c’est ce que l’on y met en termes de moyens 
humains, en termes de moyens financiers, et à quel point les régions vont nous 
accompagner dans ces dispositifs. Je pense qu’il faudra établir quelque chose d’assez 
précis pour planifier tout cela. 

M. ANDRIEU.- Lors du débat public sur les éoliennes, le conseil national 
avait organisé des déplacements sur le littoral – j’en ai vu un à Valras. Cela va-t-il se 
passer de la même manière ? Et si cela doit se passer ici, je pense qu’il faudrait se 
rapprocher des maires, des élus et des associations de plaisanciers pour motiver plus 
largement les personnes à venir vous visiter. 

Deuxième question – plus pratique : comme il va y avoir de plus en plus 
de réserves et de zones de protection forte, cela va devenir compliqué pour les 
plaisanciers d’éviter de se faire attraper, surtout que certaines zones ne sont pas 
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repérées par des bouées – je pense notamment au large du Cap d’Agde. Sera-t-il 
possible de récupérer toutes ces zones, ou au moins les points GPS ? Ou, serait-il 
possible, comme je l’avais déjà suggéré, d’avoir une mise à jour gratuite sur nos GPS, 
de la part du Shom, uniquement pour ces zones, afin de motiver les personnes à les 
respecter au maximum ? 

Mme DE LAVERGNE.- Sur le premier point, la CNDP organise plusieurs 
typologies de débats. Celui pour le plan national de restauration est un débat sur trois 
mois. Nous avons convenu d’un certain nombre de modalités avec la Commission 
nationale du débat public : une plateforme de contribution, au moins un débat par 
région et la mobilisation de l’ensemble de nos partenaires et de nos écosystèmes 
(OFB, Parcs, Conservatoire du littoral) pour organiser un certain nombre 
d’événements.  

Un débat avait déjà été organisé au moment de l’UNOC. Nous essayons 
donc de les multiplier, mais la différence avec la planification en mer, c’est qu’il 
s’agissait d’un grand débat très conséquent, sur six mois, très anticipé, avec des 
démarches de rapprochement des élus et des visites – qui restent possibles dans le 
cadre de ce débat jusqu’au 23 août, si vous en êtes demandeurs, mais qui ne figurent 
pas dans nos obligations légales. 

Quand je dis cela, je sens bien que c’est très réglementaire, mais j’incite 
à ce qu’il y ait le maximum d’événements autour du Règlement restauration de la 
nature. Aujourd’hui, ce n’est pas une obligation en tant que telle, même si je vous invite, 
si vous le souhaitez, à partir du dossier du maître d’ouvrage et des éléments 
disponibles, à organiser des… 

M. ANDRIEU.- On a parlé de la date du 25 juillet, et si un événement 
devait se tenir sur la côte, ce serait une date bien choisie, puisqu’il y aurait un maximum 
de personnes à approcher. À moins que ce soit trop compliqué à organiser, je ne sais 
pas. Si l’on veut toucher les personnes, c’est à ce moment-là qu’on peut le faire. Au 
mois de décembre, les stations sont vides, cela ne servirait à rien.  

Mme DE LAVERGNE.- Il y a un certain nombre de dates déjà prévues, 
justement pour toucher aussi les usagers, les touristes et les vacanciers, afin qu’ils 
puissent contribuer et prendre connaissance des enjeux que la pression peut 
représenter, et donc de la nécessité de participer aux mesures de restauration. 

Sur ce sujet du 25 juillet, je vous propose, si vous le souhaitez, que nous 
en échangions après la séance pour examiner les modalités d’organisation – je parle 
évidemment sous le contrôle des services de l’État en région, qui sont à la manœuvre. 

Peut-être un mot sur la question des ZPF : lorsqu’une zone est reconnue 
en labellisation de protection forte, son périmètre est versé dans la base de données 
de l’INPN et devient accessible. Pour les données GPS fines… je vais peut-être laisser 
les services techniques répondre. 

M. LENORMAND.- Oui, effectivement, pour toutes les réglementations 
particulières qui emportent des interdictions limitées, nous veillons à ce que 
l’information soit diffusée très largement, notamment via le Shom, pour tous les outils 
d’aide à la cartographie électronique en particulier Nav&Co, très utilisé par les 
plaisanciers. Nous veillerons donc à ce que cette actualisation se fasse de manière 
régulière ; là-dessus, il n’y a aucun souci. 
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L’objectif est que tout soit connu, mis à jour et sans ambiguïté, en 
complément de l’affichage réglementaire. 

On voit que ces outils de cartographie électronique sont très utilisés, très 
vus et très employés par les services de contrôle, notamment pour le contrôle des 
plaisanciers. C’est vraiment vers cela qu’il faut se tourner, et nous serons vigilants sur 
ce point. 

Mme DE LAVERGNE.- J’ai oublié un petit point, pardon. Pour l’Occitanie, 
un débat est prévu le 9 juillet et il est en cours d’organisation. De la même manière, 
nous pourrons partager avec vous les éléments si vous le souhaitez. 

M. BONHOMME.- Bonjour. Je suis François Bonhomme, personnalité 
qualifiée et membre du CSRPN Occitanie. Je vais me permettre une remarque et une 
question. 

Ayant assisté à tous les conseils maritimes de façade depuis leur début, 
j’ai une remarque générale : les représentants de l’État à la tribune ont en général une 
vision très positive de ce qui va se passer, avec une tendance à ne pas évoquer les 
difficultés. Ils sont toujours dans l’approbation : on va faire ci, cela va très bien se 
passer, etc. 

Alors, j’aurais deux remarques. La première : M. Lenormand nous a dit 
tout à l’heure qu’en Occitanie, la CRERCO travaillait sur les mesures de compensation 
en milieu marin, et que cela allait très bien se passer. 

Or, en raison de ma casquette CSRPN, j’ai assisté à leur dernière 
réunion. Je suis biologiste marin, je sais donc de quoi il retourne, et je peux vous dire 
que la compensation en milieu marin est un véritable casse-tête. On n’y arrivera pas, 
sauf dans de petits cas très particuliers où l’on détruit 150 mètres d’herbiers quelque 
part parce qu’on a les moyens de les reconstituer ailleurs. Mais quand il s’agit de 
plusieurs centaines d’hectares de fonds meubles à 40 mètres de profondeur, où allons-
nous les reconstituer ? Nulle part ! La compensation en milieu marin est extrêmement 
complexe. 

Je ne voudrais pas entamer votre optimisme, mais les méthodes 
actuellement mises en place pour fournir des chiffres – car il faut bien en produire pour 
évaluer le problème – sont toutes faillibles et très critiquables. 

C’était donc ma remarque sur la compensation. 

Ma seconde remarque est une petite pique en direction de madame la 
directrice, puisqu’elle a parlé de… 

M. LECLERC.- Décidemment, vous arrosez tout le monde ! 

M. BONHOMME.- Oui, mais… 

M. LECLERC.- Si je puis me permettre une petite remarque…  

M. BONHOMME.- Je n’ai pas terminé, mais allez-y, monsieur le préfet. 

M. LECLERC.- C’est le dernier privilège qu’il me reste. 

M. BONHOMME.- Oui. 

M. LECLERC.- Je trouve dommage que votre question ou remarque, qui 
est très intéressante, soit assortie de petites piques au préfet…  
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M. BONHOMME.- C’est parce que nous sommes ici pour nous dire les 
choses, monsieur le préfet. 

M. LECLERC.- Oui, mais vous savez, c’est tellement mieux quand on dit 
des choses intéressantes comme vous… Je crois beaucoup à la complexité de la 
compensation. En mer, je dois dire que j’y connais visiblement beaucoup moins que 
vous, mais je suis toujours très intéressé et particulièrement exigeant sur la 
compensation à terre. Mais il est vraiment dommage que vous me caricaturiez en 
« ravi de la crèche »…  

M. BONHOMME.- Non, je n’oserais pas.  

M. LECLERC.- Je suis très attentif à ce que vous dites. Il est donc inutile, 
à mon avis – mais je ne veux pas normer la parole –, d’assortir vos remarques 
d’allégations sur la supposée naïveté de l’Amiral et du préfet de région. 

M. BONHOMME.- Monsieur le préfet, excusez-moi, je reprends donc 
mes termes. Je ne parle pas d’une allégation de naïveté, mais plutôt d’une tendance 
– qui a probablement des raisons politiques – à présenter surtout le bon et à rarement 
évoquer le mauvais. 

M. LECLERC.- Votre remarque est très intéressante et nous allons 
essayer d’y répondre, parce que la question de la compensation est – si j’ose dire, 
sans défier un biologiste marin… Je parle de la terre, et non des milieux marins que je 
ne connais pas encore suffisamment, mais on a trop tendance à vouloir compenser 
dans un rayon trop resserré, alors que l’on pourrait donner de la performance 
écologique à des endroits peut-être un peu éloignés du lieu où l’on porte atteinte à 
l’écosystème, en compensant qualitativement plus loin.  

C’est une grande discussion que j’ai avec mon DREAL préféré. 

M. BONHOMME.- Nous ne sommes effectivement pas là pour nous 
envoyer des injures à la pelle… 

M. LECLERC.- En tout cas, je n’ai pas voulu vous injurier. J’ai essayé de 
garder un peu d’humour et je n’ai pas perçu votre remarque comme une atteinte grave. 

M. BONHOMME.- Nous sommes donc bien raccord sur les difficultés de 
la compensation, et je vous remercie de l’intérêt que vous y portez et de ce que vous 
venez de dire. 

Mon autre remarque s’adresse à madame la directrice et concerne les 
ZPF. Je voulais dire que le délai, depuis le temps que l’on en parle et que l’on n’a pas 
encore vu passer les décrets, a quand même fait un peu jaser dans les chaumières, 
parce que l’on n’a pas bien compris quelles étaient les discussions en cours et à quoi 
étaient dus ces – je vais employer un mot, mais ne le prenez pas mal – 
« atermoiements ». 

M. LECLERC.- D’un point de vue syntaxique, c'est tout à fait recevable. 

M. BONHOMME.- Si nous avions eu une petite explication de texte sur 
ce qui avait finalement motivé les décisions finales, cela aurait peut-être été mieux.  

M. LECLERC.- Je trouve que la directrice peut répondre à cette question. 
C’est d’ailleurs tout l’intérêt d’avoir une directrice du central qui vient nous voir – et 
c’est d’ailleurs très bien qu’elle ait fait le déplacement. 
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Mme DE LAVERGNE.- Merci, monsieur le préfet. Comme je vous l’ai dit, 
c’est un plaisir partagé. 

Je ne vous cache pas, puisque vous voulez une explication de texte – et 
vous êtes tout à fait légitime à la demander –, que nous avons connu, depuis un an et 
demi, la succession de trois ministres en charge de la biodiversité. Et vous savez que 
ces processus d’écriture… Pardon pour la transparence, mais j’ai pour habitude de 
travailler sans rien cacher aux parties prenantes avec lesquelles je travaille, en posant 
le cadre et les contraintes. Peut-être que ce n’est pas l’usage du conseil maritime de 
façade, mais je suis persuadée que c’est la condition de la confiance entre les 
différents acteurs présents dans la salle et nous, pour réussir à piloter cette politique 
publique exigeante. 

La protection des aires marines et la protection forte sont des politiques 
qui vont être exigeantes et qui doivent être travaillées en transparence pour être 
acceptées au final. 

Sur l’instruction en tant que telle, nous avons pâti – en toute transparence 
– de la succession des gouvernements, et à l’arrivée de l’UNOC, de la volonté que ce 
soit l’occasion de faire un certain nombre d’annonces – ce qui a été fait –, et que 
l’instruction puisse les intégrer. 

Ces dernières semaines, nous avons une ministre très engagée qui a 
l’intention de publier l’instruction, mais qui a attendu l’UNOC. Ce que nous faisons 
aujourd’hui – je ne vous l’ai peut-être pas dit tout à l’heure, mais merci, puisque vous 
m’en donnez l’occasion –, c’est clarifier pour chacune des façades la feuille de route 
de ce que ces annonces vont devoir ajouter – puisqu’il y a une accélération, comme 
je vous le disais, des zonages de protection forte – aux feuilles de route déjà inscrites 
dans la décision ministérielle. 

L’instruction des feuilles de route et la reconnaissance des 35 zones de 
protection forte pour la façade Méditerranée arriveront donc en même temps, dans les 
jours ou semaines qui viennent… 

M. LUCAS.- Une dernière remarque, parce qu’il va falloir avancer dans 
l’ordre du jour.  

M. HARDY.- C’était pour compléter et avoir une vision un peu 
complémentaire à celle de M. Bonhomme, et partager avec l’assemblée le fait qu’un 
débat d’experts est en cours. Ce sont des conclusions encore discutées, parce qu’à 
l’échelle de 50 ans, si l’on doit laisser les milieux – après suppression des pressions 
évidemment – à la flore épiphyte, on peut recoloniser facilement les milieux 
sédimentaires. On a des exemples en Méditerranée qui montrent que la restauration 
des habitats sédimentaires est possible une fois les pressions levées. Des levées de 
chaluts menées il y a une cinquantaine d’années ont montré aujourd’hui des résultats 
nets de recolonisation complète de la faune épiphyte associée. 

Pour comparer avec la posidonie : en 50 ans, la différence ne sera pas 
visible ; la question de la compensation sur la posidonie est évidemment un autre sujet, 
l’objectif étant de ne jamais en détruire un seul m². 

Je pense qu’il y a différents avis dans l’assemblée, mais la question de 
la compensation reste très importante sur tous les habitats et sur l’ensemble des eaux 
territoriales. 
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M. LUCAS.- Je vous remercie pour toutes ces remarques. Nous avons à 
la fois la complexité du débat sur la restauration et celle de véritablement restaurer.  

Je retiens également que, pour ne pas avoir à compenser, il faut d’abord 
éviter la destruction.  

J’entends aussi l’importance de l’information et de l’embarquement du 
grand public, avec des outils comme Nav&Co, rappelé par Christophe Lenormand tout 
à l’heure. Ce sont des dispositifs très simples d’accès pour les plaisanciers, qui 
permettent de savoir où l’on se trouve et ce que l’on a le droit de faire en fonction du 
lieu de navigation.  

La simplicité est aussi un gage d’efficacité pour que nos concitoyens 
soient pleinement impliqués, à la fois dans la protection et dans la connaissance de 
l’environnement. 

M. SERAZIN.- Bonjour. Je suis Thomas Sérazin, du Comité régional des 
pêches d’Occitanie. Je voulais simplement intervenir, parce que cela fait plusieurs fois 
que l’on évoque le chalutage de fond. Je précise que, pour la partie Occitanie du 
moins, nous travaillons sur des fonds sablo-vaseux et en aucun cas sur la posidonie 
ou d’autres habitats dits sensibles. Merci. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup pour votre remarque. Je propose que l’on 
passe au point suivant.  

3 - Mise à jour de la stratégie de façade maritime de 
Méditerranée : avis du CMF.  

C’est un sujet bien connu, sur lequel nous travaillons depuis 2023. C’est 
le premier volet du document stratégique de façade. Je propose de donner la parole à 
Christophe Lenormand pour qu’il nous fasse un point sur ce sujet. 

M. LENORMAND.- Merci, Amiral. Alors, on va effectivement faire cela à 
deux voix avec Kristenn Le Bourhis, rapidement, parce que nous avons eu l’occasion 
d’en parler lors des trois ou quatre derniers CMF. C’est donc un sujet bien connu de 
l’assemblée. 

Nous sommes sur une démarche qui est en train de se terminer, avec un 
avis validé par la commission permanente et proposé à l’assemblée, qui met en 
évidence, en résumé, trois évolutions majeures : 

• La concertation, évidemment, puisque pour le processus « La mer en 
débat » – en Méditerranée en tout cas –, nous y avons consacré 
beaucoup de temps. Il y a eu de nombreux espaces – cela a été rappelé 
tout à l’heure –, avec beaucoup d’interactions avec les différents acteurs 
du maritime. 

• Un souci de simplification également, et donc derrière, l’appropriation de 
ce document. Alors, je ne dis pas qu’il n’y a pas encore du travail, mais 
nous sommes quand même sur un document plus ramassé, plus simple 
et plus facile d’appropriation dans sa version actuelle. 

• Et enfin, pour certains sujets, un approfondissement a été prévu, parce 
que des remarques ont été faites, que nous avons intégrées et qui 
figurent désormais dans ce document, avec aussi une actualisation sur 
un certain nombre de points. 
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Voilà un peu le fil conducteur de cette démarche. Je laisse Kristenn Le 
Bourhis compléter. 

Mme LE BOURHIS.- Je vous remercie, monsieur le directeur. Monsieur 
le préfet, Amiral, mesdames et messieurs les membres du conseil maritime. 

La première évolution majeure soulignée dans cet avis, c’est la place de 
la concertation dans le processus décisionnel. Elle a été – vous l’avez rappelé – d’une 
ampleur sans précédent, et c’est indispensable pour la cohérence, l’acceptabilité et 
l’effectivité de notre stratégie. Je profite de cette tribune pour remercier tous les 
membres de cette assemblée, qui ont largement contribué à chacune des étapes de 
ce processus. 

Cette concertation a d’abord porté sur les enjeux maritimes, avec le 
débat public mutualisé déjà évoqué au cours de cette réunion. Durant près de cinq 
mois, 110 événements ont été organisés sur la façade par la commission particulière 
du débat public. Près de 5 000 personnes y ont participé, avec des profils très 
diversifiés en termes d’âge et de connaissances du milieu maritime. Elles ont été 
sensibilisées, mais surtout écoutées. 

Elle s’est ensuite poursuivie sur la stratégie de façade elle-même, dans 
le cadre de la concertation continue menée après le débat public. Cette phase a pris 
la forme de réunions beaucoup plus thématiques, essentiellement avec les 
associations qui ont accompagné la rédaction de la stratégie, ainsi que de deux 
webinaires destinés à toucher un public plus large. 

La concertation s’est aussi déroulée à un niveau institutionnel, et bien sûr 
avec vous, dans le cadre de cette instance. Vous avez pu suivre les présentations 
régulières de l’avancée des travaux, participer à des ateliers – notamment l’atelier 
consacré à l’éolien – et répondre à des consultations écrites sur l’évolution des 
différentes versions de la stratégie. 

Ce processus n’est pas encore achevé : une consultation du public par 
voie électronique est en cours, ainsi qu’une consultation des instances dont certains 
d’entre vous sont membres. Hier encore, nous avons été auditionnés par le Conseil 
national de la mer et des littoraux sur cette stratégie. Voilà pour la concertation.  

La deuxième évolution majeure de ce cycle est la simplification de la 
stratégie – vous l’avez dit, monsieur le directeur – afin de la rendre plus accessible, 
plus lisible et plus concrète. 

Ce sont d’abord les services centraux, la direction de l’eau et de la 
biodiversité, ainsi que la Direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de 
l’aquaculture, qui ont produit un état des lieux de la façade, tant du point de vue 
environnemental que socio-économique. Ils ont élaboré des documents plus courts et 
plus accessibles pour en faciliter l’appropriation. 

C’est ensuite l’annexe sur les zones de vocation qui a été restructurée et 
simplifiée. La façade est désormais divisée en 27 zones, afin d’être au plus près des 
enjeux locaux. Pour chacune de ces zones, les enjeux sont détaillés et présentés sous 
forme de tableaux, de manière à rendre l’information facilement accessible. 

Enfin, toujours dans le souci de favoriser l’accessibilité du document 
stratégique de façade, nous finalisons la rédaction de deux guides d’appropriation du 
DSF. L’un est destiné aux porteurs de projets, l’autre aux porteurs de plans et 
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programmes. L’objectif est d’aider les acteurs à cibler dans le DSF – qui reste un 
document extrêmement volumineux – les éléments directement utiles pour eux. 

Ces simplifications devraient permettre de manier le document. 

La dernière évolution notable entre les deux cycles concerne 
l’approfondissement. 

Cet approfondissement est d’abord passé par la création d’une nouvelle 
annexe sur la force juridique du document stratégique de façade. « Le DSF est-il 
obligatoire ? » Voilà une question qui nous a été beaucoup posée au cours des six 
dernières années. L’annexe répond clairement : oui, le DSF est obligatoire, mais elle 
précise les différents régimes d’opposabilité. Le régime de la compatibilité n’est pas le 
même que celui de la prise en compte. Nous l’expliquons dans cette annexe. 

Autre point sur lequel des précisions sont apportées : le périmètre 
géographique du document stratégique de façade. Lors du premier cycle, les lagunes 
avaient été exclues pour se concentrer sur le maritime. Pour ce cycle, nous les 
intégrons lorsqu’elles concentrent des enjeux maritimes, afin de mieux prendre en 
considération le lien terre-mer. 

Cet approfondissement, c’est aussi l’intégration de trois planifications 
thématiques pour donner de la visibilité aux acteurs sur l’ambition de l’État concernant 
certaines politiques publiques. Ces planifications portent sur les zones de protection 
forte, le déploiement de l’éolien en mer et l’aquaculture. 

Les objectifs affichés sont ambitieux – nous avons eu l’occasion de les 
rappeler : 5 % de zones de protection forte en Méditerranée d’ici à 2027 et le 
développement de l’éolien en mer pour atteindre une puissance de 5,8 GW d’ici à 
2050. 

L’approfondissement, c’est encore le fait d’avoir développé une vision à 
2050 de notre stratégie, pour inscrire notre réflexion dans un temps long. 

Enfin, l’approfondissement a consisté à renforcer l’opérationnalisation 
des objectifs environnementaux et socio-économiques. Lors du premier cycle, tous les 
objectifs n’étaient pas assortis d’indicateurs et de cibles. Et lorsqu’ils l’étaient, ils 
manquaient parfois de précision, si bien qu’ils n’ont pas pu être évalués. 

L’opérationnalisation a donc consisté à tous les passer en revue et à être 
plus précis. La direction de l’eau et de la biodiversité a fait ce travail pour les objectifs 
environnementaux, et nous l’avons mené pour les objectifs socio-économiques. 

Je prends d’abord l’exemple de la plaisance, qui est une activité 
structurante sur la façade. Vous le voyez à l’écran, l’objectif entre les deux cycles est 
resté stable : valoriser les ports de plaisance comme outils stratégiques du 
développement durable du territoire. Le tableau « avant » correspond au premier cycle, 
le tableau « après » au second cycle : la formulation est identique. En revanche, nous 
proposons désormais des indicateurs plus robustes, plus précis, accompagnés de 
cibles. 

Autre exemple : la politique des mouillages. Là encore, les avancées sont 
notables. Entre-temps, une stratégie mouillage a été adoptée au niveau de la façade. 
Elle a permis d’identifier 160 sites sensibles prioritaires pour l’installation de zones de 
mouillage et d’équipements légers. C’est pourquoi nous pouvons désormais fixer un 
objectif chiffré de sites devant être équipés d’ici à 2030. 
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Dernier exemple : le transport maritime. Au cours du cycle, nous avons 
adopté une stratégie et une charte croisière. Le Grand Port Maritime de Marseille s’est 
engagé à utiliser des carburants durables. Nous avons intégré ces éléments, issus des 
travaux des dernières années, dans la nouvelle stratégie. 

L’avis qui vous est soumis et qui figure dans le dossier de séance met en 
évidence trois éléments : concertation, simplification et approfondissement. Il souligne 
également le besoin d’améliorer le processus, tant sur le fond que sur la forme. 

Sur la forme, nous avons souligné la nécessité d’une meilleure 
articulation avec la Stratégie nationale pour la mer et le littoral, celle-ci ayant été 
adoptée tardivement. Ce que nous proposons également – mais vous l’avez évoqué, 
monsieur le directeur –, c’est qu’à terme les volets stratégiques du document 
stratégique de façade et le volet opérationnel soient adoptés de manière synchronisée. 
L’objectif est de consacrer autant de temps à l’élaboration du document qu’à sa mise 
en œuvre. Sur ce point, le CIMer nous a en partie rassurés. 

Sur le fond, nous proposons de travailler certains sujets qui pourraient 
être intégrés à la stratégie de 2030. Ils ont été identifiés par vous en premier lieu, dans 
vos observations, par l’Autorité environnementale dans son avis du 13 mars dernier, 
et aussi par la Commission nationale du débat public. Vous les voyez à l’écran : 

Il s’agit d’abord de la question des risques littoraux et du recul du trait de 
côte, point largement abordé pendant le débat public. 

Vient ensuite le renforcement de la coopération entre les ports de 
commerce. 

Enfin, monsieur Bonhomme, même si vous êtes très pessimiste sur la 
question de la compensation, l’idée est d’amorcer les travaux sur ce sujet, justement 
pour en tester la faisabilité. Peut-être avez-vous raison et les obstacles seront tels que 
l’on ne pourra pas aboutir, mais peut-être aussi que les différents travaux engagés sur 
la façade nous permettront de réussir à identifier les sites à fort enjeu écologique. 

Et enfin, dernier point : renforcer l’évaluation environnementale 
stratégique sur la partie « analyse de l’impact des objectifs socio-économiques sur 
l’environnement » ; analyse qui, pour certaines associations, reste aujourd’hui très 
insuffisante. 

J’achève cette présentation sur l’avis, mais avant, quelques mots sur le 
calendrier. Comme je l’ai évoqué, nous sommes encore dans une phase de 
consultation du public, des instances et de consultations transfrontalières, qui se 
poursuit jusqu’au 5 août. La stratégie de façade devrait être adoptée en octobre 2025. 

Je vous remercie. 

M. LUCAS.- Très bien. Y a-t-il des questions ou des remarques ?  

Mme CERTOUX.- Bonjour. Je suis Colette Certoux, vice-présidente de 
la Fédération des industries nautiques, avec une délégation spécifique pour l’Occitanie 
– Pyrénées-Méditerranée, pour être complète. 

Je voudrais d’abord savoir, Kristenn, si, d’après ce que vous nous avez 
dit, nous pouvons encore revenir sur des éléments que nous avions déjà évoqués, 
mais qui ne figurent pas dans le document que vous nous avez fourni. 

Je représente également aujourd’hui la Fédération française des ports 
de plaisance, qui est représentée au conseil maritine de façade Méditerranée par les 
Unions régionales et qui m’ont demandé d’apporter quelques précisions. 
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Mme LE BOURHIS.- Le processus est toujours en cours, je vous le 
confirme. Nous pouvons donc encore apporter des modifications à cette stratégie. Ce 
que je vous propose, c’est que nous prenions rendez-vous afin d’échanger 
précisément sur chacun des points que vous souhaitez voir abordés, puis de travailler 
ensemble à l’intégration de ces évolutions pas à pas. 

Mme CERTOUX.- D’accord. Ce sont des éléments que nous avons déjà 
évoqués. Et pour être brève, puisque nous aurons l’occasion d’aller plus loin, je 
voudrais simplement revenir sur la dernière phrase de la slide précédente. 

Lorsque vous indiquez que, dans l’avis, il est demandé de renforcer 
l’évaluation environnementale stratégique sur la partie « analyse de l’impact des 
objectifs socio-économiques sur l’environnement », c’est exactement l’inverse que 
nous, industries nautiques et ports de plaisance, demandons. Nous souhaitons plutôt 
obtenir des études sur les effets d’un renforcement ou d’une nouvelle réglementation 
environnementale sur les pratiques socio-économiques. C’est donc tout à fait l’inverse 
et c’est vraiment un point qu’il faudrait prendre en compte dans cette instance.  

Pour le reste, je vous fais grâce : nous aurons l’occasion d’y revenir lors 
d’un prochain échange. Merci. 

M. MAUPONT DE VANDEUL.- Monsieur le préfet, bonjour. Bonjour à 
toutes et à tous. J’avais prévu d’intervenir à Montpellier, mais les taxis en ont décidé 
autrement. Aujourd’hui, comme le sujet est à nouveau à l’ordre du jour, c’est l’occasion. 

Je voudrais tout d’abord saluer très positivement l’écoute portée aux 
enjeux sociaux dans ces travaux et dans la déclinaison SNML–DSF. Tous les travaux 
menés, notamment sur ce point – et c’est important car nous avons eu le ministre dans 
ces lieux il y a dix jours sur ce sujet –, ont permis l’intégration d’une stratégie de lutte 
contre le dumping social. Je l’avais demandée ici même, dans d’autres CMF. C’est 
désormais le cas. Je pense que c’est le moyen de passer d’un simple volet de 
communication à une action pérenne. Merci d’ailleurs au Directeur, M. Lenormand, 
pour le travail qui est conduit actuellement. 

Sur ce sujet social, j’ai à la fois un point très positif et une grande alerte. 
Permettez-moi une précision : sur le DSF, côté CFE-CGC, mais aussi, globalement, 
pour les représentants des Organisations syndicales que je représente à la 
Commission permanente, nous appuyons évidemment tout ce qui est lié aux études 
d’impact. C’est très important pour nous. Nous avons aujourd’hui le sujet de la ZPF, et 
il y a un sujet important qu’il faudra traiter de manière précise – d’autres y reviendront 
certainement après moi. Les études d’impact sont pour nous essentielles sur 
l’ensemble de ces sujets. 

Le point positif, c’est l’énorme travail mené conjointement par les équipes 
de la DIRM et de la DGT pour la mise en place, enfin effective, après vingt ans 
d’installation d’un registre international sur la desserte de la Corse, de contrôles 
efficaces. Ce travail a été conduit avec les spécialistes du secteur – armateurs et 
Organisations syndicales – afin de déterminer ce qu’il était possible de contrôler 
efficacement, sans prendre de risques juridiques, ou en tout cas en les minimisant. 

Les résultats sont impressionnants. Lors des deux ou trois premiers 
contrôles, Monsieur le préfet : 135 bulletins de salaire mensuels étaient en infraction 
sur 160 contrôles. Les écarts de rémunération, par rapport aux normes que l’on est en 
droit d’exiger sur cette desserte – normes françaises et normes minimales de 
branches –, s’élèvent en moyenne à environ 1 000 € par marin. 
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Je termine sur ce sujet en saluant le travail des inspecteurs. Cela répond 
à tout ce que nous avons défendu ces dernières années. Parfois, il est tout de même 
satisfaisant de constater que nos efforts portent leurs fruits. 

S’agissant des suites, bien évidemment, il y a séparation entre la justice 
et l’État. Mais permettez-moi de souligner un point – un sujet que nous avons déjà 
évoqué devant le ministre et que je connais assez bien : l’écart assez flagrant entre 
les suites juridiques en matière environnementale et en matière sociale. 

Dans les plans POLMAR, à chaque suspicion de pollution, il est prévu, 
dans les heures qui suivent, une communication auprès du parquet et le lancement de 
procédures. Les ONG ont par ailleurs ce réflexe important de se constituer 
immédiatement partie civile en saisissant le parquet. 

Nous avons appliqué, de manière stratégique, la même démarche. Nous 
avons bien conscience que les parquets doivent être éclairés sur ce sujet complexe lié 
à l’État d’accueil, mais nous espérons tout de même une très forte réactivité des 
parquets saisis, tant en Corse qu’à Toulon. 

Le sujet extrêmement grave pour les mois et années à venir concerne 
l’actualité économique du transport maritime vers le Maghreb. Il doit être placé au cœur 
de notre vision globale, laquelle ne peut pas se réduire à une logique de rentabilité 
économique immédiate. 

Je lance une alerte – et je sais que nous sommes soutenus, même si ce 
n’est pas évident. Il a fallu expliquer les enjeux à la région Occitanie, aux représentants 
présents ici et à tous ceux qui peuvent peser sur ce sujet, pour défendre une vision de 
long terme et non une vision court-termiste. Je pense en particulier à ce qui se passe 
sur le port de Sète : un formidable outil de travail, sur lequel les compagnies françaises 
n’étaient pas très présentes. Pourquoi ? Parce qu’il y a dix ans, le port de Sète n’était 
pas ce qu’il est en train de devenir aujourd’hui, notamment grâce à une véritable 
logique multimodale, en cohérence avec l’esprit de nos travaux et qu’il faut mettre en 
avant. 

Mais dès lors que l’on commence à vouloir investir ce port avec des 
normes françaises et un pavillon français, on se retrouve face à la montée en 
puissance phénoménale de l’armateur italien GNV, dont le modèle est très simple : 
pas de cotisations patronales, pas de cotisations salariales, un impôt sur le revenu des 
marins prélevé à la source, mais conservé dans les caisses de l’armateur, et le recours 
à des marins internationaux et communautaires à bas coût. 

Comment voulez-vous que l’on soit rentable dans ces conditions ? 

Je vais conclure avec deux conséquences déjà effectives, qui ont été 
rappelées au ministre et dont l’une est directement liée à l’actualité, pour ceux qui 
suivent de près le transport maritime. 

La première est financière. Je suis aujourd’hui salarié de Corsica Linea, 
toujours délégué syndical et, comme tous les représentants du personnel, investi 
chaque année dans les négociations salariales. Depuis bientôt dix ans – en septembre 
nous fêterons les dix ans de Corsica Linea – nous avions la chance d’avoir une 
entreprise alignée sur les objectifs de l’État, c’est-à-dire le suivi de l’inflation. 

La première conséquence immédiate de la situation créée par GNV, c’est 
une baisse de 10 M€ de résultat d’exploitation, uniquement liée à ce facteur. Et cela, 
alors même que nous prenons des risques : nous nous positionnons sur Sète, nous 
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avons fait tout ce qu’il fallait et, en plus, nous avons prévu de belles perspectives pour 
l’année à venir. 

La deuxième conséquence, encore plus importante, concerne la CMA-
CGM, qui est intervenue sur un dossier qui nous tenait à cœur : La Méridionale. La 
CMA-CGM est confrontée à des problématiques sociales importantes, mais il faut 
surtout regarder ce qu’il y a derrière : l’incapacité à bâtir un plan d’avenir en raison de 
la concurrence internationale à bas coûts, notamment sur le Maroc au départ de Sète. 

Je voudrais donc interpeller l’ensemble des membres du CMF - même 
s’ils savent que je suis déjà intervenu sur ce sujet et qu’ils me connaissent sur ce point. 
Messieurs les Préfets, il est temps d’agir. Aujourd’hui, avec tout ce qui concerne le 
Maghreb, nous sommes sur l’international ; il est donc beaucoup plus difficile d’imposer 
le respect des normes françaises, comme nous le faisons en Corse. En revanche, les 
différents échanges que nous avons eus ici et ailleurs depuis deux ans montrent qu’il 
existe un formidable outil révélateur qui peut être utilisé : la force préfectorale, lorsqu’il 
s’agit d’enjeux de maintien de l’ordre public. 

Nous l’avons bien vu : cela peut vite dégénérer lorsqu’il y a trop 
d’armateurs sur un port. C’est aussi la responsabilité des ports lorsqu’ils valident les 
horaires d’escales. Et nous le constatons : lorsque nous demandons des créneaux 
d’escales au Maghreb, rien ne garantit que nous les obtenions. Le dossier difficile avec 
l’Algérie nous l’a encore montré récemment. 

Il y a donc des paramètres à prendre en compte, mais surtout une 
pédagogie et un plan de plus long terme : expliquer au port de Sète que son 
développement économique peut parfaitement s’appuyer sur les compagnies 
françaises. Elles sont présentes, elles se portent bien, elles bénéficient d’un climat 
social apaisé et elles obtiennent des résultats. 

Merci à vous. 

M. LENORMAND.- Une réponse rapide sur ce point. C’est un sujet que 
nous connaissons bien et sur lequel le ministre est revenu longuement il y a quinze 
jours. L’engagement de l’État dans le contrôle et la lutte contre le dumping social est 
sans faille. Le ministre a eu un discours extrêmement clair et a fortement appuyé 
l’action de ses services sur ce sujet. Nous allons donc poursuivre ce travail, et la 
sensibilisation de la justice est également effective, avec des projets transmis à la cour 
d’appel sur l’importance de cette question. D’autant plus que nous l’avons intégré dans 
le DSF : il existe désormais des cibles sur cette question dans le document. Nous 
allons en assurer le suivi et nous resterons évidemment très mobilisés dans la durée. 

Sur la question du Maghreb, le ministre l’a également rappelé : il y a une 
mobilisation des services de l’État et des régions concernées pour veiller à préserver 
l’emploi français, tout en maintenant un équilibre dans le développement économique 
du port de Sète, qui relève de la responsabilité de la région Occitanie.  

M. MAUPONT DE VANDEUL.- Un équilibre avec le Maghreb ?  

M. LENORMAND.- Avec le Maghreb, effectivement. Ce travail 
d’influence a démarré de manière forte et efficace en début d’année, et il va se 
poursuivre – comme l’a indiqué le ministre – tout au long de l’année. Sur ce point, les 
régions sont évidemment pleinement mobilisées aux côtés de l’État pour faire avancer 
le dossier. 
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Mme CAUNE.- Bonjour. Je suis Nathalie Caune, pour FNE PACA 
(France Nature Environnement Provence-Alpes-Côte d’Azur). Il y a une semaine, nous 
étions dans l’ambiance de l’UNOC, qui s’est conclue sur des avis partagés entre les 
plus optimistes quant à une gouvernance internationale et les plus sceptiques 
concernant les résultats concrets. 

Finalement, il y a eu assez peu de perspectives immédiates pour la 
Méditerranée, en particulier après le rejet, par le Sénat le 12 juin – c’est-à-dire pendant 
la semaine même du sommet mondial – de la proposition de loi visant à instaurer une 
protection stricte des aires protégées. 

Durant cette semaine, nous avons pu entendre les scientifiques du 
CNRS et d’autres rappeler que l’océan est la base de notre climat et qu’il est vital pour 
nous. À notre échelle régionale, nous pouvons évidemment reprendre cette formule : 
la Méditerranée est la base de notre climat, de notre culture, de notre économie, et 
elle est vitale pour nous. 

J’enfonce ici des portes ouvertes, car nous en sommes tous bien 
conscients ; même le chef de l’État parle de crises de la biodiversité, de l’eau et du 
changement climatique. 

Il a beaucoup été question, au cours de cette semaine, des aires marines 
protégées et de la nécessité de les étendre. Alors oui, il faut en faire plus, mais pas 
n’importe comment : pas seulement en se basant sur un pourcentage surfacique, qui 
n’est pas très convaincant. Encore faut-il que la biodiversité et le fonctionnement des 
écosystèmes puissent être suivis et avérés, en amont comme en aval, ce qui demande 
évidemment des moyens. 

Comme de nombreux scientifiques et ONG, nous prônons la mise en 
réseau d’AMP plus nombreuses, et pas forcément plus grandes. La superficie ne doit 
pas être le seul critère. On peut imaginer un « collier de perles » de petites AMP reliées 
à de grandes AMP, un réseau réellement protégé et strictement protégé – même si la 
loi n’a pas été adoptée – et pertinent en termes de continuité écologique. 

Tout cela suppose, évidemment, des mesures de protection permettant 
de contrer les principales menaces identifiées, notamment dans le DSF. Même si nous 
n’avons pas obtenu une véritable évaluation des effets cumulés, le préambule du DSF 
recense bien les menaces qui pèsent sur les écosystèmes. 

Parmi celles issues des activités humaines figurent la pollution, 
l’artificialisation des sols, la fragmentation des milieux, les prélèvements, et surtout 
l’effet cumulé de ce cocktail, porté à ébullition par le changement climatique. Or, sur 
ce point, nous disposons encore de peu de connaissances. Alors, « 100 % de 
connaissances », OK, on vote !  

Parmi toutes les menaces qui pèsent sur les milieux marins, l’une nous 
intéresse particulièrement et nous mobilise : l’artificialisation des sols, avec le recul du 
trait de côte qui y est associé, et son corollaire dans le DSF, la D06-OE01, applicable 
à la fois dans un périmètre marin et dans un périmètre terrestre – comme Kristenn 
vient de nous le présenter. 

À cet égard, je tiens à rendre hommage au travail remarquable réalisé 
par les équipes de la DIRM et à la grande intelligence de concertation dont elles ont 
fait preuve à chaque étape : lors des grands débats comme au cours de la concertation 
continue. 
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J’insiste sur cette approche terre-mer, car elle est essentielle. Il ne s’agit 
pas seulement de la mer, mais bien du lien avec la terre, depuis le domaine public 
maritime jusqu’à 20 mètres de profondeur. Les récents événements de mai au 
Lavandou – la tempête – ont illustré à quel point l’effet cumulé de l’imperméabilisation 
des sols et la violence des réponses naturelles au changement climatique pouvaient 
avoir rapidement des conséquences désastreuses pour les biens et les personnes. 

Nous serons donc très vigilants quant au développement de cette mise 
en place, même si elle est encore envisagée pour l’année prochaine. En résumé : la 
mer est agressée par nos activités terrestres et la terre est grignotée par la mer, ce qui 
nous oblige à reculer ; il nous faudra donc composer avec cela et nous adapter. 

À FNE, nous sommes une association, nous sommes des citoyens 
– nous ne sommes pas forcément experts en tout –, mais nous restons très attentifs à 
la « qualité de la concertation ». 

Enfin, juste pour rappel – qui est évidemment la base du CMF –, nous 
restons fermement attachés à l’atteinte du bon état écologique, préalable à toute 
réflexion. Merci. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup, madame. Je laisse la parole à madame la 
directrice.  

Mme DE LAVERGNE.- Oui, merci pour votre intervention très large et 
très riche. Peut-être en précision et en réaction : avant tout, il est vrai que la France a 
fait le choix de se doter d’une logique de protection forte par labellisation, avec une 
partie en reconnaissance automatique, puis un travail au cas par cas qui a fait l’objet 
de discussions antérieures lors de la publication de l’instruction. 

Cette approche s’inscrit à la fois dans une trajectoire de progrès – avec 
une élévation progressive du niveau de protection, en concertation avec les parties 
prenantes et dans une logique d’acceptabilité – et dans une trajectoire vers toujours 
plus d’exigences environnementales, travaillées de manière concertée. 

Pourquoi je le souligne ? Parce que c’est ainsi que la France a construit 
sa politique publique. Pour autant, elle n’ignore pas les standards internationaux, ni la 
protection stricte et les catégories de l’UICN. Ce que l’UNOC a aussi permis, c’est – et 
vous avez peut-être vu l’élément dans le dossier de presse – d’ouvrir la discussion sur 
ces catégories de l’UICN, y compris à travers la labellisation de la Polynésie française. 
Il est bien précisé qu’un travail de rapprochement et de réflexion est engagé sur nos 
aires marines protégées au regard de ces catégories, encore une fois dans une logique 
de progrès, avec l’objectif d’embarquer tous les acteurs vers plus d’exigence 
environnementale. 

À noter également, dans les avancées de l’UNOC : le Président et le 
ministre ont été très clairs sur les fonds marins. Comme je l’ai rappelé en introduction, 
il y a aujourd’hui une interdiction qui correspond aux exigences de protection forte sur 
les activités impactantes pour les fonds marins, ce qui va encore permettre de 
progresser sur ce sujet. Nous aurons peut-être, dans d’autres instances, l’occasion 
d’échanger plus en détail sur ce qui est prévu. 

Sur la question de l’artificialisation, j’ai pris note votre remarque. Une note 
technique est en cours de finalisation, alimentée par le travail précurseur – et je salue 
également celui mené au niveau de la façade Méditerranée – qui permettra de clarifier 
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la position nationale. Elle vous sera partagée le moment venu, sous le contrôle du 
préfet maritime. 

Enfin, sur la question plus large du recul du trait de côte et de son impact 
sur le domaine public maritime, un travail interne a été lancé sur les évolutions que ce 
phénomène pourra entraîner. Il aura vocation à être élargi et s’inscrit dans le cadre du 
Plan national d’adaptation au changement climatique. Ce travail sera alimenté par les 
initiatives en cours sur différentes façades et dans différents groupes de travail, afin 
d’anticiper les évolutions techniques et réglementaires que ce phénomène pourrait 
impliquer à terme. 

M. LUCAS.- Je vous demande maintenant d’être très concis ; sinon, 
nous allons goûter plutôt que déjeuner.  

M. HARDY.- Je serai très bref. Je souhaite d’abord réagir à l’intervention 
de la représentante des ports de plaisance et du secteur de la plaisance : c’est tout à 
fait pertinent. C’est ce que l’on appelle la double matérialité, définie par les grandes 
entreprises : l’impact de l’environnement sur la socio-économie et l’impact de la socio-
économie sur l’environnement. Les deux vont ensemble. 

Petit rappel réglementaire : l’évaluation stratégique doit définir les 
impacts des différents secteurs. Elle peut même aller jusqu’à prendre en compte les 
impacts cumulés – comme FNE l’a rappelé. C’est une disposition prévue par la 
réglementation. Même si ce n’est pas écrit dans le DSF, c’est un rappel de la loi : une 
évaluation stratégique doit hiérarchiser les impacts sectoriels pour permettre de 
travailler avec les acteurs et d’avancer. Pour bien définir les priorités afin d’atteindre le 
bon état écologique, il faut pouvoir définir clairement ces impacts. 

Sur la compensation, je rappelle que l’intitulé est « Sites naturels de 
compensation, de renaturation et de restauration » : il y a donc compensation, mais 
aussi restauration et renaturation. Les SNCRR comportent des unités de 
compensation, ainsi que des unités de renaturation et de restauration. Elles relèvent 
du marché dit « crédit biodiversité », qui peut être un outil précieux pour le Plan national 
de restauration. Cela permet d’obtenir des financements supplémentaires pour 
accroître notre capacité d’action sur les territoires. Mais l’État a l’obligation d’encadrer 
ce marché pour éviter les phénomènes d’opportunisme. 

Pour l’instant, les SNCRR sont l’outil qui existe pour mobiliser des crédits 
biodiversité et les mettre à disposition des entreprises qui souhaitent s’investir dans la 
restauration. Plusieurs secteurs pourraient être concernés, par exemple le tourisme 
en Méditerranée, qui dépend de milieux de qualité et pourrait contribuer via l’achat de 
certificats biodiversité. 

Ce sont donc des perspectives positives. Nous encourageons une fois 
encore les travaux engagés, notamment les études de faisabilité. Je pense que nous 
sommes sur la bonne voie. 

M. LUCAS.- Très bien, merci. Pour clore ce chapitre consacré à la mise 
à jour de la stratégie de façade Méditerranée, avec l’adoption du projet d’avis examiné 
et validé par la Commission permanente le 23 mai dernier, je vous propose de passer 
au vote.  

(Approuvé à l’unanimité.) 

Je vous propose de passer au point suivant.  
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4 - Présentation du fonds biodiversité – éolien en mer.  

J’appelle maintenant Mme Astier-Cohu, directrice du département de la 
connaissance et de la planification au sein de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-
Corse, qui va pouvoir nous éclairer sur les questions que nous avons tous au sujet des 
contours du fonds biodiversité – éolien en mer, évoqués à plusieurs reprises ces 
dernières années. Madame, je vous cède la parole.  

Mme ASTIER-COHU.- Merci, Amiral. monsieur le préfet, mesdames et 
messieurs, membres du conseil maritime de façade. 

L’objectif de ce premier point d’information sur la mise en place du fonds 
biodiversité – éolien en mer est essentiellement de dresser les principes généraux, de 
partager les éléments de réflexion en cours et de recueillir vos perceptions, vos 
attentes, afin d’être en capacité de réceptionner ce fonds, de le mettre en musique et 
de commencer à en faire bénéficier des projets sur notre façade d’ici la fin de l’année 
2025. 

Depuis 2022 et les premiers appels d’offres pour le développement de 
l’éolien en mer, les cahiers des charges intègrent l’exigence de créer un fonds 
biodiversité – éolien en mer alimenté par chacun des producteurs. Son objectif est de 
contribuer à la préservation de la biodiversité susceptible d’être impactée par les 
projets – pris individuellement, mais aussi dans leurs impacts cumulés à l’échelle des 
différentes façades – et d’améliorer la connaissance de cette biodiversité. L’objet de 
ce fonds est donc de financer des projets qui répondent à ces deux objectifs. 

La gestion de ce fonds a été confiée par la Direction générale de l’énergie 
et du climat et la direction de l’eau et de la biodiversité aux agences de l’eau. Pour la 
façade Méditerranée, c’est l’Agence Rhône-Méditerranée-Corse qui sera chargée de 
mettre en œuvre et de financer les projets. Les premiers financements viendront des 
deux lauréats de l’appel d’offres n° 6 attribué en fin d’année dernière, avec un montant 
attendu de l’ordre de 5 M€ au total – soit 2,5 M€ pour chacun des lauréats. Sur cette 
somme, 25 % doivent être versés à l’Agence de l’eau un an après l’attribution, ce qui 
nous amène à la fin de l’année 2025, et le reste, six mois après l’autorisation des 
projets, soit dans quelques années. 

Les modalités de gestion de ce fonds, de versement et de rapportage 
feront l’objet d’une convention tripartite entre la DGEC, l’Agence de l’eau et chacun 
des producteurs. L’objectif est de définir une gouvernance s’appuyant sur les instances 
de façade existantes, déjà très structurées en Méditerranée : la Commission 
spécialisée éolien flottant, le conseil maritime de façade et son Conseil scientifique. 
Cela permettra à la fois de définir les priorités d’action, de suivre l’avancement des 
projets, de partager les résultats et de les utiliser dans la mise en œuvre des projets à 
l’origine du fonds. 

L’objectif que nous nous sommes fixés, côté Agence de l’eau, est d’être 
en capacité de réceptionner ces fonds comme prévu d’ici la fin de l’année et de pouvoir 
procéder à leur utilisation via des appels à projets successifs. Le premier devrait être 
lancé dès 2026. Le travail des prochains mois consistera donc à préciser la 
gouvernance, à définir la manière de travailler avec la commission spécialisée et le 
conseil scientifique, et à proposer des priorités pour ce premier appel à projets. Avec 
25 % des 5 M€, nous pourrons tabler sur environ 1,2 M€ de financements, attribués 
sous forme de subventions par l’Agence de l’eau, dans le cadre de nos procédures 
habituelles, avec validation par notre conseil d’administration. 
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C’était une présentation rapide, mais l’objectif est aussi d’entendre vos 
attentes et vos questions pour nourrir la réflexion. 

M. LUCAS.- Je vais vous laisser la parole. Évidemment, ce n’est pas 
l’objet aujourd’hui de débattre des différents projets qui pourraient être portés par les 
uns et les autres. Comme l’a dit madame Astier-Cohu, nous aurons l’occasion d’en 
reparler plus longuement, et la commission spécialisée éolien flottant ainsi que son 
conseil scientifique mèneront le travail sur ce sujet. Mais si vous pouviez partager vos 
remarques ou vos questions – de façon contenue, s’il vous plaît, afin que nous ne nous 
étendions pas trop –, ce serait parfait. 

M. MANAS.- Pour la région Occitanie, nous accueillons avec grand 
intérêt ce que vous venez de présenter. Pour une raison simple : quand on écoute les 
débats précédents, les attentes des associations de protection de l’environnement, et 
au regard de l’actualité – puisque vous savez qu’un moratoire a été adopté à 
l’Assemblée nationale, mettant un peu en porte-à-faux tout ce qui a été entrepris 
jusqu’à présent –, nous constatons un manque de visibilité, alors même que des 
annonces, des planifications et de nombreux travaux ont été engagés. 

Ce que je veux souligner aujourd’hui, c’est que l’on a beaucoup parlé de 
manque de moyens et de ressources pour disposer de données scientifiques. 
Désormais, la capacité que nous aurons à développer l’éolien en mer, en veillant bien 
sûr à toutes les obligations de protection et d’évitement, nous permet plusieurs 
avancées. D’abord, d’acquérir ces données. Nous mettons actuellement des fermes-
pilotes à l’eau, comme le projet EFGL à Port-la-Nouvelle. Les scientifiques, notamment 
ceux de l’université de Perpignan et de Montpellier, conduisent des tests en mer 
financés par les opérateurs : suivis sur l’avifaune, sur la biodiversité marine, etc. Nous 
disposons enfin de l’outil et des financements qui nous manquaient pour avancer 
sereinement. 

Pour faire court, mais parce que je suis ces sujets de près avec la Région, 
je voudrais insister sur un point : nous avons enfin l’opportunité de réindustrialiser le 
pays autour d’une industrie verte, d’assurer notre souveraineté énergétique, de 
conduire les études scientifiques nécessaires, de créer des emplois attendus par les 
jeunes qui veulent donner du sens à leur métier. Et quel sens plus fort que de préserver 
notre planète ? Puisqu’il nous faut de l’énergie, autant qu’elle soit propre. 

Il y a également la question des usages partagés. Je rappelle que la 
Bretagne a apporté une étude de faisabilité sur la prise en compte de la pêche dans 
les parcs, selon qu’il s’agisse de posé ou de flottant, et sur les adaptations possibles. 

Nous sommes aujourd’hui à un moment charnière : les fermes-pilotes 
sont mises à l’eau. Il faut donc être très attentifs à ce que les premières études 
permettent de préparer les prochains appels à projets (AO3, AO6, AO9 et suivants) 
avec un maximum de données, afin que les porteurs puissent concevoir leurs parcs 
de la meilleure manière possible, pour réduire l’impact sur les habitats et la 
biodiversité, et même, le cas échéant, favoriser certains aspects, car il peut aussi y 
avoir des effets positifs. 

J’ai essayé de faire court, mais je tenais à partager ces éléments. 

M. MAUPONT DE VANDEUL.- Très rapidement, car c’est exactement le 
sujet du moratoire. Au niveau social et en matière d’emploi, nous sommes assez 
inquiets de ce qui a été dit hier – et nous l’assumons pleinement. Pourquoi ? Parce 
qu’au-delà des avis favorables ou défavorables sur l’éolien, ce qui nous préoccupe, 
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c’est que depuis trois ou quatre ans nous anticipons ces sujets en termes d’emploi et 
de formation. Nous nous inscrivons donc pleinement dans ce qui a été dit sur le 
moratoire. 

Nous sommes extrêmement inquiets des conséquences, et nous 
pensons que la Méditerranée pourrait être la plus grande des victimes. Pourquoi ? 
Parce que son état d’avancement est arrivé en deuxième phase par rapport aux autres 
façades, et c’est peut-être ici que les impacts seront les plus rapides. 

M. GUIRAL.- Bonjour. Je suis Daniel Guiral, de France Nature 
Environnement Occitanie. Très rapidement, et pour faire le lien avec les discussions 
précédentes : une partie de ces fonds, à l’initiative de l’Agence, pourrait-elle être 
consacrée à la recherche de cycles de compensation ? Cela permettrait d’éviter des 
compensations trop proches et d’élaborer des stratégies de compensation beaucoup 
plus locales, avec pour objectif non pas de compenser uniquement ce qui est détruit, 
mais de compenser la perte de biodiversité au sens large. 

Par exemple, la disparition d’oiseaux pourrait être compensée par la 
création de nurseries. L’idée est de ne pas avoir une lecture trop linéaire de la 
compensation, mais de viser un véritable gain de biodiversité. Cela permettrait aussi 
que des zones dégradées, peu attractives aujourd’hui, puissent bénéficier de mesures 
utiles en termes de biodiversité. Merci. 

Mme ASTIER-COHU.- Pour répondre à cette première question, ce qui 
est certain – et le cahier des charges de l’appel d’offres est très clair sur ce point –, 
c’est que le fonds n’a pas vocation à financer les mesures compensatoires ni les outils 
environnementaux qui relèvent des obligations réglementaires des producteurs et qui 
leur sont prescrites dans leurs autorisations. 

En revanche, avec ce fonds, nous pourrons financer des projets de 
connaissance générale (en dehors des suivis propres aux parcs), ainsi que 
d’éventuelles actions de restauration ou de préservation de la biodiversité, dès lors 
que l’on dispose de suffisamment d’éléments pour juger de leur pertinence et garantir 
qu’elles ne se doublonnent pas avec ce qui sera imposé aux producteurs. 

Notre idée, à ce stade – mais cela fera l’objet d’échanges avec la 
Commission spécialisée et le Conseil scientifique dans les prochaines semaines –, 
serait d’axer au moins le premier appel à projets, doté de 1,2 M€, sur des projets de 
connaissance de la biodiversité. Cela nous laisserait le temps de poser les bases, plus 
complexes, de futures actions de restauration ou de préservation. 

M. LUCAS.- Un petit complément, madame la directrice ?   

Mme DE LAVERGNE.- Oui, puisque ce sujet – et c’est parfaitement 
légitime – agite vos débats. Simplement rappeler, comme cela a déjà été dit, que nous 
sommes dans un cadre différent. Il y a bien des mesures de compensation à la charge 
du porteur de projet, et cet outil est davantage au service de la compréhension globale, 
de la connaissance – par exemple sur les grands couloirs de migration –, donc à une 
échelle qui dépasse celle du parc, ainsi qu’aux mesures de restauration. 

S’agissant des SNCRR et de la compensation de manière générale, 
peut-être rappeler que c’est un sujet très identifié au niveau national, sur lequel nous 
sommes probablement plus avancés à terre qu’en mer, du fait des méconnaissances 
et de l’historique, même si vous êtes précurseurs ici en Méditerranée. Un directeur de 
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projet a été désigné à l’échelle nationale, avec une feuille de route, et il travaille à 
accélérer la mise en place des SNCRR. 

Un des freins, hélas – et nous pourrions avoir un débat là-dessus –, c’est 
que les conservationnistes sont très attachés à ce qui est écrit aujourd’hui dans la loi : 
la compensation doit se faire à la même échelle et sur une typologie de milieu 
« similaire ». C’est-à-dire que l’on ne compensera pas des impacts concernant les 
fonds marins par des mesures de restauration sur les oiseaux, par exemple. 

La question qui se pose aujourd’hui est donc de savoir jusqu’où aller 
dans une éventuelle « libéralisation » – pardon si pour certains c’est un gros mot – de 
la compensation. Mais le cadre actuel reste assez clair sur ce point, et nous pourrons, 
si vous le souhaitez, en reparler ensemble. 

M. MANAS.- Très brièvement, pour compléter ce qui a déjà été dit, je 
souhaite rappeler qu’avec les Régions littorales de France (Bretagne, Normandie, 
Aquitaine, Sud, etc.), nous portons un message commun sur les futures taxations. 

En espérant qu’un jour nous parvenions réellement à mettre des 
éoliennes en mer, il faudra que l’orientation de cette taxation corresponde aux besoins. 
Je pense notamment à la décarbonation des navires, aujourd’hui freinée, parce que 
c’est encore une fiscalité. Nous travaillons donc pour que ces fonds puissent être 
orientés vers le secteur privé et la flottille de pêche, mais aussi – si une part est 
attribuée aux Régions – pour qu’il existe des fonds spécifiquement dédiés à la 
biodiversité, au développement industriel, etc. 

C’est un sujet majeur, qui porte des enjeux financiers conséquents. Je 
voulais simplement vous en faire part, car ce sera l’une des clés de réussite des 
prochains projets, y compris en matière de préservation de la biodiversité. 

M. CRAUSTE.- Bonjour. Je suis Robert Crauste, maire du Grau-du-Roi 
et conseiller départemental du Gard – je suis respectueusement auprès de vous au 
titre de ce mandat. 

Permettez-moi de rebondir sur les propos de mon collègue d’Occitanie 
concernant ce fonds qui pourrait être dédié. Vous ne serez pas surpris que, en tant 
que premier vice-président délégué de l’ANEL, je sois favorable à l’idée d’un fonds 
dédié. Au niveau du comité national du trait de côte, qui va se réunir prochainement, 
ce sujet sera d’ailleurs de nouveau abordé. 

Je vous remercie. 

M. LUCAS.- Très bien, merci beaucoup pour ces éléments. On voit que 
le sujet suscite rapidement beaucoup d’intérêt et que l’on en perçoit toutes les 
opportunités. Nous aurons évidemment l’occasion d’en reparler lors du prochain CMF, 
sachant qu’entre-temps la commission spécialisée et le Conseil scientifique auront pu 
approfondir ces questions. 

Je vous propose à présent de passer au sujet suivant, celui des zones 
de protection forte, en donnant la parole à l’administratrice en chef des affaires 
maritimes, Amélie Chardin, qui va nous présenter les deux projets de labellisation de 
protection forte soumis aujourd’hui au CMF. 

5 - Zones de protection forte : avis du CMF.  

Mme CHARDIN.- Monsieur le préfet maritime, monsieur le préfet, 
mesdames et messieurs. 
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L’année dernière, en juillet, nous avions soumis à votre avis six dossiers 
de labellisation de zones de protection forte. Cette année, nous vous en proposons 
deux. 

Le premier est assez emblématique, puisqu’il concerne le Parc national 
des Calanques et son cœur marin. Cette zone comporte déjà, dans son périmètre, des 
zones de non-prélèvement qui ont été labellisées « zones de protection forte » et qui 
font l’objet d’une réglementation restrictive. Le Parc s’est également doté d’une 
réglementation complémentaire sur la pêche de loisir, avec des limitations en termes 
de prises et de quantités. Il porte aussi un projet de mise en place de zones de 
mouillage et d’équipements légers sur ce périmètre.  

Enfin, plusieurs arrêtés préfectoraux encadrent les activités de loisirs 
nautiques, qui ne peuvent être pratiquées qu’à la voile (ou à la rame), ce qui restreint 
l’usage des nouveaux engins électriques. 

C’est donc le premier dossier soumis à votre avis. Si des questions se 
posent, j’y répondrai volontiers, et Mme Berthaud, directrice de l’établissement, pourra 
également apporter des précisions. 

Le deuxième dossier concerne la transformation d’un arrêté préfectoral 
de protection de biotope situé dans les Alpes-Maritimes, à l’embouchure du Var. Il s’agit 
d’une bascule que nous jugeons assez mécanique et opportune. Le dossier, porté par 
un syndicat mixte, a été constitué et vous en voyez la carte à l’écran : la zone en 
orange correspond à une zone interdite, tandis que la zone en fond vert correspond à 
une zone dérogatoire, accessible à certains pêcheurs professionnels, mais utilisée de 
moins en moins. Cette zone est emblématique car elle relie la façade maritime à un 
fleuve côtier.  

L’arrêté de protection avait été initialement pris par le préfet de 
département et, comme une grande partie de son périmètre se situe sur le domaine 
public maritime, nous sollicitons aujourd’hui l’avis du conseil maritime de façade sur 
sa labellisation en « zone de protection forte ». 

M. LUCAS.- Merci beaucoup, Madame Chardin. Y a-t-il des questions ou 
observations ? 

M. BONNARD.- La première zone est extrêmement large et va très au 
sud. J’ai peut-être lu trop rapidement les documents reçus, mais je trouve qu’ils restent 
assez flous sur l’impact sur les activités économiques, notamment pour le transport 
maritime. 

Il est donc difficile pour nous d’émettre un avis favorable sans disposer 
d’éléments concrets sur les impacts réels de cette zone, notamment en termes de 
transport. Nous souhaiterions donc obtenir davantage d’informations. Nous pensons 
en effet que l’impact pourrait être très fort, notamment par rapport au point sud de cette 
zone. 

Mme CHARDIN.- Je vais vous répondre tout de suite. C’est le préfet 
maritime qui encadre l’ensemble des activités en termes de navigation. 

Le principe de la labellisation en protection forte est très simple : elle 
n’emporte pas de contraintes réglementaires supplémentaires, sauf si cela a été 
particulièrement et précisément indiqué dans les avis. 
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Je serai très claire : la labellisation en zone de protection forte du cœur 
marin du Parc national des Calanques ne modifiera en rien les routes maritimes des 
ferries ni les atterrages commerciaux sur Marseille. 

M. LUCAS.- Je vous remercie. Y a-t-il d’autres questions avant que nous 
passions au vote ?  

M. BONHOMME.- Oui, j’ai une question un peu théorique sur l’APPB. 
Dans les zones de protection forte, nous devons disposer de moyens de suivi et de 
mise en œuvre efficaces pour les contrôles. Est-ce le cas ? Quelle est la gouvernance 
de ce petit périmètre ? Cela va-t-il fonctionner ?  

Mme CHARDIN.- Comme vous l’indiquez, il s’agit d’un petit périmètre, 
déjà ancien. Le SIAM (Syndicat mixte pour l’Aménagement de la basse vallée du Var) 
dispose de gardes assermentés et un dispositif de contrôle est en place sur la zone. 
Par ailleurs, sa proximité avec l’aéroport de Nice en fait également un espace sous 
surveillance et contrôle. 

M. LUCAS.- S’il n’y a pas d’autres questions, je vous propose que nous 
passions au vote.  

 (Approuvé à la majorité : 1 Abstention.) 

L’avis du Conseil Maritime de Façade est donc rendu favorable sur ces 
deux propositions de zones de protection forte, qui seront transmises à la direction de 
l’eau et de la biodiversité ainsi qu’au ministère.  

6 - Gouvernance (travaux des instances ; pistes d’évolution des 
modalités de gouvernance). 

L’idée était de vous présenter les travaux menés dans le cadre des 
instances thématiques, en particulier par la commission spécialisée sur l’emploi et la 
formation aux métiers de la mer, ainsi que par la commission spécialisée sur l’éolien. 

Je souhaitais donner la parole à M. Mayoly, président de la commission 
spécialisée emploi et formation, dont je tiens à saluer ici tout l’engagement dans cette 
instance, mais on vient de m’informer qu’il a eu un empêchement ce matin et qu’il est 
donc absent.  

Je souhaite tout de même le remercier et le saluer devant vous tous. 
C’est donc M. Christophe Lenormand qui en sera le porte-parole. 

Commission spécialisée en charge de l’emploi et de la formation 
aux métiers de la mer :  

M. LENORMAND.- Merci, Amiral. Vous connaissez l’engagement 
d’Arnoux Mayoly, président de cette commission depuis maintenant quatre ans. Ayant 
quitté ses fonctions de directeur de la coopérative de lamanage, il a souhaité, à ce 
titre, passer la main pour la présidence de la commission, considérant qu’il fallait être 
en activité et pleinement impliqué dans les sujets pour rendre un avis pertinent et 
assumer ce rôle. L’appel est donc lancé aux volontaires. Arnoux Mayoly m’a chargé 
de vous transmettre ses salutations. 

Je vais être bref, car nous avons un peu de retard, pour restituer les 
travaux réalisés sous le pilotage du Carif-Oref, et plus particulièrement d’Anne-Sophie 
Dumortier, qui a accompli un travail remarquable. Ces travaux ont abouti à la mise en 
ligne de la cartographie des métiers de la mer, dont vous voyez l’illustration à l’écran. 
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5 600 sessions de formation ont été recensées, ce qui est tout à fait 
significatif. 800 titres, certificats et diplômes ont été délivrés, dont 164 relèvent 
directement du cœur maritime. C’est donc tout à fait significatif sur les trois régions de 
la façade. 

L’outil permet de rechercher les formations de manière simple et intuitive. 
La démonstration à l’écran montre la répartition géographique des sessions entre les 
trois régions de la façade, la part des formations spécifiquement « mer », ainsi que la 
distribution par niveaux. On constate une majorité de formations de niveau bac ou 
infra-bac, et moins nombreuses aux niveaux bac+2 à bac+5, alors même que les 
employeurs expriment une demande croissante pour un relèvement du niveau de 
qualification. C’est une conclusion qui mérite d’être diffusée largement. 

Cet outil est désormais à disposition de tous. Je rappelle aussi que, dans 
les travaux de la Commission emploi-formation, une attention particulière est portée à 
la féminisation des emplois, avec une exposition itinérante actuellement diffusée sur 
la façade. Le travail se poursuivra dans les prochains mois.  

Enfin, nous continuons à valoriser le brevet « Initiation Mer » – équivalent 
maritime du BIA – que nous souhaitons voir davantage approprié par les lycées et 
collèges de l’enseignement général et technique, convaincus que c’est un outil 
pertinent pour diffuser largement la culture maritime auprès des jeunes et des 
professionnels. 

C’était une présentation rapide, mais je suis à votre disposition pour toute 
question. 

M. LUCAS.- Y a-t-il des questions ou des remarques ?  

M. HARDY.- Sur la question de la gouvernance, je voulais également 
rappeler l’existence du GT ZPF, qui est un élément important et qu’il ne faudra pas 
hésiter à mobiliser. 

À ce titre, j’ai une question pour Mme la Directrice de l’eau et de la 
biodiversité : une nouvelle carte a été publiée dans une note, dans le dossier de 
presse. Or cette carte des ZPF n’a pas été travaillée en amont dans le cadre du GT, ni 
dans celui du Conseil maritime de façade. 

La PREMAR avait déjà conduit les premiers travaux, avec des ZPF 
potentielles à court, moyen et long terme. Cela a représenté un important travail 
surfacique et de nombreuses discussions menées depuis un an et demi. Or nous 
découvrons aujourd’hui une nouvelle carte qui n’a jamais été expliquée, ni dans le GT, 
ni dans le CMF, ni dans la Commission permanente. Je souhaitais donc simplement 
remettre ce sujet des ZPF dans la discussion sur la gouvernance. Merci. 

Une question subsidiaire : nous sommes bien d’accord que cette carte 
ne figure pas et ne figurera pas dans la circulaire ? 

Mme DE LAVERGNE.- Merci. Comme souvent lors des grands 
événements internationaux, il y a une volonté politique accrue de faire avancer certains 
sujets, et, comme je vous l’ai indiqué, d’ajouter des espaces supplémentaires à 
protéger. Cela n’a peut-être pas suivi exactement la même trajectoire que celle que 
vous avez travaillée, mais il n’y a bien évidemment pas de volonté de remettre en 
cause ce que vous avez fait, le travail mené dans le groupe de travail et au niveau de 
la façade.  
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L’objectif est plutôt – et la ministre le précisera au préfet – de poursuivre 
ce travail, de l’amplifier et d’y ajouter ces zones, qui concernent globalement le bas 
des canyons. 

Cette carte superpose en réalité celle issue de la décision 
interministérielle. L’idée est d’aller plus loin dans l’exigence de protection. Sur ces 
zones, le préfet maritime précisera également les modalités de labellisation en 
protection forte, en parallèle de l’instruction sur la protection forte et de l’ensemble du 
« package » des 35 zones dont je vous ai déjà parlé, c’est-à-dire de l’ensemble des 
documents qui vont nous permettre de travailler.  

S’agissant du document stratégique de façade, il s’agit d’intégrer, dans 
le cadre du débat public qui se déroule actuellement sur le DSF, l’impact des annonces 
de l’UNOC. 

M. HARDY.- Sur ce point, serait-il possible de rediscuter l’isobathe des 
800 à 1 000 m, qui, finalement, forme une ligne parcourant l’ensemble de la façade et 
entourant la Corse sur sa partie ouest ? Cela représente un pourcentage important, 
mais il s’agit d’une zone non pêchée, qui fait déjà l’objet d’une interdiction de pêche 
de fond. Les gains écologiques y sont donc faibles. 

À l’inverse, ce sont plutôt les zones des 200 ou 800 m qui présentent un 
réel intérêt, car ce sont là que des gains écologiques peuvent être obtenus et que la 
ZPF prend tout son sens. Des travaux ont déjà démarré en bonne intelligence avec 
les pêcheurs. C’est sur ces secteurs que la ZPF doit être construite : avec un 
gestionnaire, un suivi et des actions concrètes. 

L’isobathe des 800 à 1 000 m existe, certes, comme réalité 
géographique, mais elle est beaucoup moins tangible d’un point de vue de la 
géographie maritime. C’est donc un sujet que nous aimerions pouvoir redébattre dans 
cette instance avant que cela ne figure sur la carte finale. Car, même si cela se 
superpose aux zones prévues, il y a déjà des travaux engagés sur les canyons et les 
habitats marins profonds, et cette mesure vient en quelque sorte court-circuiter 
certaines réflexions en cours. Si cela est possible, je souhaite formuler cette demande. 

Mme DE LAVERGNE.- Très rapidement, deux choses. 

D’abord, concernant la limite fixée : on ne reviendra pas sur les annonces 
de l’UNOC, dans le sens où l’on ne va pas en rediscuter. La vraie question, c’est de 
voir comment elles se traduisent dans le DSF. 

 Dans la logique des zones en vert clair – c’est-à-dire celles situées au 
bas des canyons –, il s’agit de dire : aujourd’hui, la pêche y est déjà interdite, et nous 
allons sanctuariser ces espaces en interdisant également toutes les activités sur les 
fonds marins. C’est bien cela, l’esprit des annonces de l’UNOC. 

En revanche, cela ne remet pas en cause la discussion sur les zones en 
jaune. Je vous propose que nous en parlions dans un second temps pour ne pas trop 
allonger le débat, mais il est clair que la concertation doit se poursuivre pour examiner, 
en remontant vers le haut des canyons, ce qui est acceptable en matière de protection 
forte. 

Enfin, s’agissant de la demande de rediscuter certains points, c’est 
précisément l’objectif : que l’impact des annonces de l’UNOC soit intégré au débat 
public sur les DSF, afin que toutes les parties prenantes puissent réagir, infléchir et 
apporter leurs contributions. 



Conseil maritime de façade – Séance du 20 juin 2025  36 

M. LUCAS.- Le travail qui a été mené en amont n’est pas remis en cause 
par les annonces faites lors de l’UNOC. Le rôle des gestionnaires d’aires marines 
protégées reste de formuler des propositions de ZPF. J’attends toujours de leur part la 
constitution de dossiers de labellisation, qui seront ensuite validés en CMF avant de 
suivre leur chemin de validation au niveau ministériel. 

Ce que je vous propose, c’est de poursuivre avec la restitution des 
différents travaux des GT. J’appelle donc M. François Bonhomme et M. Frédéric Autric. 
La restitution sera faite à deux voix, entre la commission spécialisée éolien flottant et 
le Conseil scientifique, et nous serons tous heureux de vous entendre pour partager 
avec nous les résultats de ces deux instances.  

Commission spécialisée éolien flottant et son Conseil scientifique :  

M. BONHOMME.- Le conseil scientifique s’est réuni en février. La 
question posée portait sur la caractérisation des protocoles de suivi que les porteurs 
de projets des nouveaux appels d’offres sont légalement tenus de mettre en œuvre : 
suivi avant, pendant et après le fonctionnement de leurs installations, notamment sur 
la biodiversité. 

Plusieurs thématiques ont été envisagées et segmentées (qualité de 
l’eau, etc.), mais je souhaite partager quelques remarques clés. 

D’abord, sur la stratégie d’échantillonnage : on ne peut pas se limiter à 
une approche projet par projet. Il faut une vision globale. Un échantillonnage répond à 
des lois statistiques, et si l’on veut que les données soient interopérables à l’échelle 
de la façade, bancarisées, utilisables dans le futur et que l’argent public ne soit pas 
gaspillé, il faut que les différents porteurs de projet soient quasiment obligés de se 
concerter. L’harmonisation est donc absolument nécessaire. 

Dans le détail : 

• Les carottages doivent être renforcés pour les évaluations 
sédimentologiques. Un carottage par benne, sur une certaine 
profondeur, permet de reconstituer un historique, d’identifier les 
pollutions ou les marqueurs biologiques. Comme il n’existe pas de 
véritable « état zéro », ce sont des données essentielles. Encore faut-il 
que ces carottes soient sécurisées, bancarisées et accessibles, et non la 
seule propriété du porteur de projet. 

• Il est également important d’intégrer la télédétection dans toutes ces 
études. 

Ces travaux ont donné lieu à des ateliers techniques spécialisés et à 
l’élaboration de fiches de recommandations, en cours de rédaction par Mme Audiffren 
(OFB), à destination des lauréats des appels d’offres. Elles devraient paraître 
prochainement. 

Les membres du Conseil scientifique ont également partagé des 
informations utiles pour les porteurs de projet et, plus largement, pour le CMF : 

• M. Miaud (CNRS Montpellier) a présenté le développement d’un micro-
capteur ADN_e, facilement déployable dans les parcs et beaucoup moins 
contraignant que les protocoles actuels nécessitant de venir avec un 
bateau pour pomper de l’eau. 
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• M. Berné (Université de Perpignan) a rappelé que le fond marin n’est pas 
plat. Il y a des dunes, des pockmarks, c’est-à-dire des cicatrices en forme 
d’entonnoir à l’intérieur desquelles sourdent des fluides. Ce sont autant 
d’éléments essentiels à connaître pour des suivis détaillés. 

• M. Rigaud a évoqué un projet ancien sur le lien entre l’évolution des 
zones côtières, la sédimentologie, les fleuves et l’hydrodynamisme, ainsi 
qu’un projet récent, « GOL.EOLE », spécifiquement tourné vers les 
impacts potentiels de l’éolien en mer. Malheureusement, à date, ce 
dernier n’est pas encore financé – espérons que l’Agence de l’eau puisse 
y contribuer. 

Avant de conclure, permettez-moi de remercier chaleureusement 
François Virevialle, qui a assuré pendant toutes ces années le secrétariat du Conseil 
scientifique avec une efficacité remarquable. Cette séance sera probablement sa 
dernière, et nous espérons que son successeur ou sa successeure fasse aussi bien. 

(Applaudissements.) 

M. AUTRIC.- Bonjour à tous. Je vais rapidement faire un point sur les 
appels d’offres d’éolien en mer. 

L’appel d’offres n° 6, comme cela a été rappelé tout à l’heure, a été 
attribué en fin d’année dernière. La carte, vous la connaissez : une consultation en 
2021, suivie d’une décision de l’État en 2022, a permis d’identifier deux zones de 
projet, l’une au large de Fos et l’autre au large de l’Occitanie.  

Chaque zone de projet accueillera deux parcs commerciaux : 

• un parc dit AO6, en bleu foncé, 

• un parc dit AO9, en extension de l’AO6, en bleu clair. 

Chacun de ces parcs fera l’objet d’un raccordement mutualisé. 

Concernant l’AO6 : 

• le projet au large de l’Occitanie a été nommé EFLO – pour Éolien Flottant 
Occitanie – par le lauréat, un groupement composé d’Océan Winds et 
d’Éolien en Mer Participation ; 

• le projet au large du golfe de Fos a été remporté par EDF Renouvelables 
et Maple Power, qui ont constitué une société de projet baptisée 
Éoliennes Méditerranée Grand Large (MGL). 

L’appel d’offres n°9 concernera les deux extensions, mais pas 
seulement : il s’agit d’un appel d’offres multisites, qui inclura également des lots sur 
d’autres façades (Bretagne, etc.). 

Pour nous, ce seront les lots en bleu ciel. La procédure est en cours 
actuellement : la phase concurrentielle se termine. La DGEC, qui pilote directement 
cet appel d’offres, prévoit d’envoyer le cahier des charges en juillet aux différents 
candidats, et le choix devrait intervenir d’ici le début de l’année prochaine. Nous 
connaîtrons donc, début 2026, les lauréats de chacun de ces deux lots en 
Méditerranée. 

Ensuite viendra l’AO10, l’appel d’offres n° 10. Il est lui aussi multisites. 
C’est une procédure de mise en concurrence envisagée par la DGEC pour porter sur 
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au moins 8 GW d’éolien en mer au niveau national. Il pourra être lancé une fois le 
décret sur la programmation pluriannuelle de l’énergie adopté, d’ici fin septembre. 

En tout cas, le travail se poursuit au niveau de l’équipe. L’objectif est de 
pouvoir caler le cahier des charges définitif dès 2026. Des discussions sont déjà en 
cours à la DGEC avec des candidats potentiels. Vous le voyez, l’attribution de l’AO10 
est visée pour fin 2026. 

Pour cet AO10, nous sommes concernés par la zone dite « golfe du Lion 
centre », puisqu’elle se situe au milieu du golfe du Lion. J’attire votre attention sur le 
fait que la question n’est pas encore tranchée concernant la puissance et le nombre 
de lots attribués. Il s’agit de 2 GW, soit une centaine d’éoliennes, mais des discussions 
sont en cours avec la filière pour déterminer s’il vaut mieux réaliser deux parcs de 
1 GW ou un seul projet de 2 GW. Cette option permettrait de sécuriser davantage les 
projets, car il est plus difficile aujourd’hui de trouver un investisseur prêt à passer 
directement, après les AO6 et AO9 de plus petite taille, à un projet aussi conséquent. 

Nous en saurons plus avec le cahier des charges final attendu début 
2026. L’objectif est une mise en service à l’horizon 2035. Pour l’AO6 et l’AO9, les 
calendriers sont un peu plus proches : 2031/2032 pour l’AO6 et 2033/2034 pour l’AO9. 

Voilà rapidement rappelé le calendrier. Merci. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup à tous les deux pour vos présentations très 
éclairantes. Y a-t-il des questions ou des remarques à la suite de ces présentations ? 
(Pas de questions/remarques.) 

Je vous propose donc de poursuivre l’ordre du jour, avec un point qui 
concerne la gouvernance, et notamment la constitution de la Commission permanente. 
Je donne la parole à M. Christophe Lenormand sur ce sujet un peu technique, mais 
extrêmement important. 

Pistes d’évolution des modalités de gouvernance :  

M. LENORMAND.- Merci, Amiral. Effectivement, s’agissant de la 
gouvernance, comme cela a été rappelé en introduction, nous arrivons à la fin du 
mandat actuel du CMF, qui se termine le 28 novembre prochain. Nous devons donc 
anticiper cette échéance : un courrier a été envoyé aux membres – certains d’entre 
vous l’ont peut-être déjà reçu – pour savoir si, dans cette perspective, vous souhaitez 
être renouvelés et repartir pour un cycle de trois ans. Au vu de l’assiduité des membres 
aujourd’hui, et de ce que nous avons constaté lors du débat public, je pense que la 
plupart d’entre vous êtes motivés à poursuivre ces travaux. 

Ces réponses permettront d’analyser les perspectives de renouvellement 
au cours de l’été, en vue d’un arrêté inter-préfectoral prévu à l’automne, qui 
renommera les 80 membres du CMF Méditerranée pour un nouveau mandat de trois 
ans. 

Dans le prolongement de cette re-désignation viendra l’élection de la 
Commission permanente. Comme vous le savez, elle est chargée de préparer les 
séances du CMF. Une évolution envisagée serait l’élection d’une vice-présidente, afin 
d’assurer une suppléance à la présidence, traditionnellement exercée par un élu – en 
l’occurrence madame Santucci jusqu’à présent.  

Nous réfléchissons également à la constitution de binômes par collège 
d’activité, entre titulaires et suppléants. C’est le format choisi par nos collègues de 
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l’Atlantique, qui s’avère intéressant pour impliquer davantage de monde, tout en 
conservant une commission permanente à taille raisonnable, adaptée aux échanges 
techniques. 

Voilà donc les perspectives devant nous : d’abord le renouvellement du 
CMF, puis l’élection de la commission permanente, lors du prochain CMF en fin 
d’année. 

M. LUCAS.- Très bien. Merci, monsieur le directeur. Ce sera un 
changement important pour le CMF, avec cette nouvelle mandature et la proposition 
d’évolution des modalités de gouvernance. 

Évidemment, en tant que préfets coordonnateurs, nous aurons besoin 
d’adopter les différents arrêtés nécessaires à la mise en place de la prochaine 
mandature. Ce sera donc l’occasion de nous revoir à ce moment-là et de nous projeter 
dans la mandature 2025-2028 – si je ne me trompe pas dans les dates. 

7 - Actualités 

M. LENORMAND.- Il n’y a rien de significatif de notre côté. Je pense que 
c’est aussi l’occasion, pour la salle, si vous avez des événements particuliers à signaler 
d’ici le prochain CMF en décembre, de les partager avec tout le monde. 

M. CRAUSTE.- Permettez-moi de vous inviter à participer, à Bonifacio, 
au congrès de l’association nationale des élus des littoraux, de métropole et d’outre-
mer, qui se tiendra du 21 au 24 septembre. J’invite donc les différentes instances et 
les élus à ne pas hésiter à s’y inscrire. Merci. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup, monsieur le maire. Y a-t-il d’autres 
événements que vous souhaiteriez partager avec l’ensemble des membres du CMF ?  

Mme MULLER.- Bonjour, je suis Annelise Muller, de France Nature 
Environnement. C’est simplement pour signaler à l’ensemble des participants que 
nous organisons le 1er juillet prochain, au départ de Marseille, sur un catamaran à 
propulsion hybride, un atelier sur l’éolien offshore, sous le prisme de la biodiversité 
marine. 
Si vous souhaitez vous y inscrire, ce sera avec grand plaisir. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup. 

Mme PEDRONI.- Bonjour, je suis Manon Pedroni, du Pôle Mer 
Méditerranée. Je vous informe de l’organisation d’une journée placée sous le thème 
“L’innovation au cœur des mobilités maritimes”, le 24 septembre prochain à Marseille. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup. madame la directrice ?  

Mme DE LAVERGNE.- En mot de conclusion, je voudrais vraiment vous 
remercier pour la qualité de nos échanges et vous dire que vos remarques 
alimenteront les réflexions en cours, qu’il s’agisse de la protection de la biodiversité, 
de l’artificialisation, de la compensation, ou encore de la protection des réserves 
marines. Merci beaucoup. 

M. LUCAS.- Merci beaucoup. C’est aussi l’occasion de vous remercier 
d’être venue aujourd’hui. Je crois qu’il était extrêmement important pour tout le monde 
de pouvoir échanger directement avec vous sur les sujets qui tiennent à cœur à 
l’ensemble des membres du CMF. 
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Nous vous donnons rendez-vous en préfecture de région Provence-
Alpes-Côte d’Azur le 19 décembre prochain, de 10h à 13h, pour le premier Conseil 
maritime de façade de la prochaine mandature 2025–2028. 

Encore un très grand merci à toutes et à tous pour la qualité des 
échanges et le nombre de questions. Vous avez su rester concis et précis, ce qui nous 
a permis de respecter le temps imparti de ce conseil maritime de façade, si important 
pour chacun d’entre nous. 

Un grand merci également pour le travail accompli par les différentes 
commissions, instances et structures qui ont préparé ce CMF.  

Merci à toutes et à tous. 

 

La séance est levée à 12 heures 48.  


